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LISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS 
SIGLES DESCRIPTION 

AFIF Africa Finance And Investment Forum 

ANMO Arrangements Nationaux de Mise en Œuvre 

AOM Agrumes et Oléagineux du Mali 

APE Accord de Partenariat Economique 

APEX Mali Agence pour la Promotion des Exportations du Mali 

API Mali Agence pour la Promotion des Investissements au Mali 

BAD Banque Africaine de Développement 

CBMT Cadre Budgétaire à Moyen Terme 

CDMT Cadre des Dépenses à Moyen Terme 

CEDEAO Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

CIR Cadre Intégré Renforcé 

CNPM Conseil National du Patronat du Mali 

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement 

CPS Cellule de Planification et de Statistique 

CSCRP Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté 

DFM Direction des Finances et du Matériel 

DNCC Direction Nationale du Commerce et de la Concurrence 

DPG Déclaration de Politique Générale du Premier ministre 

EDIC Etude Diagnostique pour l’Intégration du Commerce 

EMRC Growing Partenerships for Africa 

FENATRA Fédération Nationale des Transformateurs des Produits Agroalimentaires 

GFAS Gestionnaire de Fonds d’Affectation Spéciale 

INSTAT Institut National de la Statistique 

OCDE Organisation de Coopération et de Développement Economiques 

OMC Organisation Mondiale du Commerce 

OPI Organisation Patronale des Industriels 

PACEPEP Programme d’Appui à la croissance économique et à l’emploi stimulé par le secteur privé  

PAFA Programme d’Appui aux Filières Agricoles 

PAG Programme d’Actions Gouvernementales 

PCDA Programme de Compétitivité et de Diversification Agricoles 

PIB Produit Intérieur Brut 

PMA Pays Moins Avancé 

PME Petite et Moyenne Entreprise 

PNUAD Programme des Nations Unies pour l’Aide au Développement 

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

PRCC/AFD Programme de Renforcement des Capacités Commerciales/Agence Française de Développement 

PROSEMA Projet pour la Commercialisation et la Transformation du Sésame au Mali 
PTF Partenaire Technique et Financier 

SCAP Stratégie d’Assistance Pays 

SCS  Société commerciale Sylvain  

UEMOA Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 

UF Unité Fonctionnelle 

UMOCI Unité de Mise en Œuvre du Cadre Intégré 

UNOPS Bureau des Nations Unies pour les Services d’Appui aux Projets 
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Document de Projet 
 

Années 
Fonds Multilatéral (FM)  BUDGET D’ETAT BUDGET TOTAL 

FCFA USD FCFA USD FCFA USD 

An1     154 877 400    300 000  203 747 705,04       394 662,56          358 625 105,04             694 662,56    

An2     154 877 400    300 000 124 087 705,04      240 359,87          278 965 105,04             540 359,87    

TOTAL     309 754 800    600 000 327 835 410      635 022,43          637 590 210,08          1 235 022,43    
 

Titre du Projet : Programme d’Appui au Cadre Intégré du Commerce (Catégorie 1)  
Bénéficiaire : Ministère du Commerce/Unité de Mise en Œuvre du Cadre Intégré 
Date estimée de démarrage : Octobre 2014 
Durée prévue : 2014 – 2016 (2 ans)  
 

I. RESUME 
 
Créé en 1997, le Cadre Intégré est un programme multi-donateurs qui vise l'accroissement des 
capacités des Pays Moins Avancés (PMA) en vue de leur intégration dans le Système 
Commercial Mondial afin de réduire la pauvreté par l’augmentation de l’offre des produits 
nationaux sur les marchés internationaux. 
 
Le Programme a été renforcé suite aux recommandations de la Conférence ministérielle de 
l’OMC tenue à Hong Kong en 2005. 
 
Le Projet de la Catégorie 1 est financé conjointement par le Programme Cadre Intégré Renforcé 
(CIR) représenté par : 
- le Bureau des Nations Unies pour les Services d’Appui aux Projets (UNOPS) en sa qualité de 
Gestionnaire du Fonds d’Affectation Spéciale du Cadre Intégré Renforcé (GFAS/CIR) ; et  
-le Gouvernement de la République du Mali à travers le Budget Spécial d’Investissement (BSI). 
 
Le Projet de la Catégorie 1 a démarré en 2010 au Mali. Le Conseil du Cadre Intégré Renforcé 
(CIR) a approuvé le 14 juillet 2010 le projet de catégorie 1 soumis par le Ministère chargé du 
commerce avec une enveloppe financière de 999.378 dollar des EU (incluant la mise à jour de 
l’Etude Diagnostique pour l’Intégration du Commerce (EDIC)) pour une période de trois ans 
allant d’août 2010 à août 2013, puis prolongée de juillet 2013 à septembre 2014 suite aux 
requêtes du Gouvernement du Mali. Les ressources du Fonds d’Affectation Spéciale du CIR ont 
été totalement mobilisées à 100%. La contribution du Budget d’Etat est repartie entre les projets 
du Cadre Intégré (Projet de la Catégorie 1, Projet d’Appui aux Filières Agroalimentaires 
d’Exportation (FIAGRO) et Projet d’Unité de Transformation des Fruits de Yanfolila 
(UTRAFRUY)). La part affectée à la catégorie 1 figure  dans le tableau ci-dessous. 
 
La mise en œuvre de la première phase du Projet de la Catégorie 1 a permis de réaliser des 
résultats probants, dont entre autres : 

- le fonctionnement de l’UMOCI ; 
- le renforcement des capacités du personnel de l’UMOCI ; des acteurs privés et publics ; 

des institutions d’appui au commerce ; 
- l’élaboration des  documents de  projet de la Catégorie 2 du CIR ; 
- la mise en œuvre d’un projet de la Catégorie 2 du CIR (Gomme arabique) ; 
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- l’actualisation en cours de l’EDIC ; 
- l’actualisation du Guide de l’Exportateur pour le secteur privé. 

 
Pour atteindre ces résultats, le tableau suivant donne les ressources qui ont été mobilisées et 
dépensées: 

Exécution financière du Projet de la Catégorie 1 (Phase 1) en FCFA 
ANNÉES DEPENSES SUR LE FONDS 

MULTILATÉRAL  
DEPENSES SUR LE 

BUDGET D’ETAT  

2010 23 351 502 0 

2011 118 542 262 16 277 359 

2012 98 072 986 14 388 841 

2013 120 942 030 57 541 

2014 21 506 506 20 333 945 

TOTAL 382 415 286 51 057 686 

 
Le présent document porte sur la seconde phase du projet d’une durée de deux (2) ans tel que 
prévu dans les procédures. A cet effet, les documents requis ont été établis.  
Il s’agit de : 

- Le Rapport d’évaluation à mi-parcours de la phase 1 ; 
- Les Rapports financiers ; 
- Les Rapports techniques ; 
- Le Rapport de mise en œuvre de la Phase 1 du Projet de la Catégorie 1 du CIR (annexe 

3) ; 
- Les Rapports d’audit du Projet en 2010, 2011,2012 et 2013. 

 
 1.1 But et Objectifs du Projet: 
 
1.1.1 But du projet :  
 
Le but du projet est de permettre au Mali de s’intégrer pleinement dans le système commercial 
mondial, d’y participer activement et d’en retirer des avantages grâce à l’intégration du 
commerce. 
 
1.1.2 Objectifs du projet : 
 
1.1.2.1 Objectif global : 
L’objectif global du projet est d’appuyer l’intégration du Mali dans le système commercial 
mondial afin de contribuer à la réduction de la pauvreté et au développement durable. 
 
1.1.2.2 Objectifs spécifiques : 
 
La Catégorie 1 vise à soutenir le renforcement des capacités et préparer l’appropriation dans le 
pays. Les objectifs spécifiques sont les suivants: 

 développer les capacités institutionnelles liées au commerce y compris les ressources 
humaines des Arrangements Nationaux de Mise en Œuvre (ANMO) et fournir un soutien 
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opérationnel aux ANMO, notamment en finançant certaines dépenses courantes locales 
et certains équipements ; 

 renforcer le commerce dans le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de 
la Pauvreté (CSCRP) et les politiques sectorielles et soutenir les actions en faveur de 
l’intégration du commerce dans ces stratégies ou politiques sectorielles ; 

 contribuer à la fourniture coordonnée de l’Assistance Technique liée au commerce ; 

 renforcer les capacités des acteurs afin de remédier aux principales contraintes liées à 
l’offre. 
 

1.2 Les résultats attendus du Projet : 
 
Les résultats attendus du projet sont, notamment : 
Résultat 1: Développement de capacités institutionnelles et de gestion suffisante dans les Pays 
du CIR pour la formulation et l’application de stratégies liées au commerce et de plans de mise 
en œuvre  
Résultat 2: Intégration du commerce dans les stratégies et plans nationaux de développement 
des Pays du CIR 
Résultat 3: Fourniture coordonnée des ressources liées au commerce (financements, 
assistance technique, etc.) par les donateurs et les organismes de mise en œuvre pour 
concrétiser les priorités du pays après l’adoption de la Matrice des actions de l’EDIC. 
Résultat 4: Obtention par les Pays du CIR de ressources pour soutenir les initiatives qui 
répondent aux priorités de la Matrice des actions de l’EDIC. 
 
1.3 Description sommaire du projet 

 
Dans le cadre de la poursuite de la mise en œuvre du projet de la Catégorie 1, les résultats et 
les produits attendus sont les suivants: 
 
RESULTAT 1: Développement des capacités institutionnelles et de gestion suffisante dans le 
Pays pour la formulation et l’application de stratégies liées au commerce et de plans de mise en 
œuvre : 
Produits : 

- Les capacités de l'Unité de Mise en Œuvre du Cadre Intégré (UMOCI) sont renforcées ; 
- Une Stratégie commerciale de qualité est élaborée ; 
- Les groupes thématiques de l'OMC et du suivi de l’APE sont appuyés ; 
- Les capacités des acteurs privés et des organisations professionnelles sont renforcées ; 
- Le projet a contribué à l’amélioration de l’environnement des affaires propice au 

développement du secteur privé 
 
RESULTAT 2: Intégration du commerce dans les stratégies et plans nationaux de 
développement des Pays du CIR 
Produits :  

- Le commerce est renforcé dans le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction 
de la Pauvreté (CSCRP) ; 

- des stratégies ou politiques sectorielles efficaces pour les secteurs clés intégrant la 
dimension commerciale existent ; 
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RESULTAT 3: Fourniture coordonnée des ressources liées au commerce (financements, 
assistance technique, etc.) par les donateurs et les organismes de mise en œuvre pour 
concrétiser les priorités du pays après l’adoption de la Matrice des actions de l’EDIC. 
Produits : 

- Un aperçu évolutif annuel de la mise en œuvre incluant les activités liées au commerce 
soutenues par le gouvernement et par les donateurs existe ; 

- Des initiatives conjointes de donateurs dans le domaine du commerce existent. 
 
RESULTAT 4: Obtention par le Mali de ressources pour soutenir les initiatives qui répondent 
aux priorités de la Matrice des actions de l’EDIC. 
Produits : 

- Un programme à moyen terme intégrant les priorités de l’EDIC/de la Matrice des actions 
et indiquant les besoins de financement auxquels l’Aide au Développement (APD) doit 
répondre existe ; 

- Le budget d’Etat pour la mise en œuvre de la politique nationale de développement du 
commerce existe ; 

- Le financement pour la mise en œuvre des projets de la catégorie 2 du CIR élaborés est 
recherché ; 

- Les financements sont recherchés dans le cadre des participations aux conférences 
internationales et des voyages. 

 
Le présent projet est soumis aux instances du Cadre Intégré en vue de mobiliser le Fonds 
d’affectation spéciale prévu au titre des projets de la Catégorie 1 pour soutenir les 
arrangements nationaux. Le montant de ce soutien est limité à 300 000 dollars US par an pour 
une  période de deux (2) ans correspondant à la seconde phase du projet, soit un total de 
600 000 dollars US. 
 
Ces ressources seront complétées par une contribution significative du Budget National à 
hauteur de 635 022,43 USD.  
La seconde phase du projet de la Catégorie 1 sera mise en œuvre par l’Unité de Mise en 
Œuvre du Cadre Intégré (UMOCI) qui a obtenu des résultats probants à l’issue de la phase 
initiale du programme (2005-2007) et de la première phase du CIR (2010-2013). 
 
Approuvé par : 
 
Le Point Focal National            La Directrice de la Coopération Multilatérale du Mali 
du Cadre Intégré 
 
 
 
Le Facilitateur des donateurs  Le Directeur Exécutif du Secrétariat Exécutif du 

Cadre Intégré à Genève 
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II. RAISON D’ETRE DE LA PROLONGATION 
 
2.1. Contexte  
 
Situé au cœur de l’Afrique de l’Ouest, le Mali constitue l’un des pays les plus vastes de la sous-
région avec une superficie totale de 1 241 238 km² et une population totale de 14 528 662 
habitants dont 7 204 990 d’Hommes et 7 323 672 de Femmes. 
 
Pays en Développement Sans Littoral (PDSL), le Mali partage ses frontières avec sept autres 
pays : Algérie, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée, Mauritanie, Niger et Sénégal.  

Au Mali, le contexte macroéconomique en 2013 s’est sensiblement amélioré après une année 
2012 marquée par une crise alimentaire, politico institutionnelle (coup d’État du 22 mars 2012) 
et sécuritaire qui s’est aggravée en début d’avril avec l’occupation des trois régions du nord (les 
deux tiers du territoire national) par des groupes armés.  

Cette situation a entrainé la  récession de 2012 qui s’est traduite par une baisse de la 
croissance au niveau des secteurs secondaire (-2.2 %) et tertiaire (-8.8 %). Toutefois, 
l’agriculture et l’exploitation des ressources naturelles enregistraient un bond de 8.1 %.  

En 2013, la croissance réelle du Produit Intérieur Brut (PIB) s’est située à 1,7 % contre (-1.2 
%)en 2012.  
Les exportations maliennes étaient dominées en 2012 par quatre principaux produits, à savoir 
l’or non monétaire (69,6%), le coton fibre (12,5%), les engrais (5,4%) et les animaux vivants 
(3,8%). Les principales destinations des produits maliens sont : Afrique (64,8%) avec 11,7% 
pour l'UEMOA, Europe (19,7%) et Asie (15,1%). 
 
Quant aux importations, elles sont marquées par une prépondérance de biens d’équipement, 
des hydrocarbures, des produits alimentaires, des produits chimiques et du ciment. 
L’importance du volume des importations de ces groupes de produits constitue la source de 
déficit chronique de la balance commerciale du Mali. En 2012, les importations du Mali se 
chiffrent à 1.475,1 milliards de FCFA contre 1 284,7 milliards de FCFA en 2011. 
 
S’agissant du contexte socioéconomique et politique dans lequel le Projet de la Catégorie 1 a 
évolué, sa mise en œuvre a été affectée par la crise sociopolitique du Mali en 2012 avec des 
effets en 2013. Parmi les difficultés rencontrées, on peut citer : 

- la suspension de la coopération au développement avec le  pays suite au coup d’Etat de 
mars 2012 ;  

- l’occupation des régions du Nord du Mali ; 
- le gel et la coupe budgétaire de la contribution accordée par le Gouvernement. 

 
2.2  Situation actuelle 

Aujourd’hui, la situation socioéconomique du Mali est relativement stable avec la mise en place 
des institutions démocratiques. 
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Les perspectives macroéconomiques à moyen terme sont optimistes. La reprise de l’économie 
devrait poursuivre sa consolidation avec un taux de croissance du PIB réel attendu à 5.8 % en 
2014 et à 5.6 % en 2015, stimulée par les performances agricoles et minières ainsi que par le 
redémarrage du secteur tertiaire. Toutefois, des risques susceptibles de compromettre ces 
perspectives favorables demeurent. Il s’agit entre autres de la volatilité des cours de l’or et du 
coton, qui sont les deux principaux produits à l’exportation, et de la fragilité de la situation 
sécuritaire dans le pays. 
 
L’environnement social et économique actuel est propice pour la mise en œuvre du projet : 

- stabilité politique apaisée ; 
- mise en place des institutions démocratiques (élection du Président de la République et 

mise en place du Gouvernement et de l’Assemblée Nationale) ; 
- les documents de politique ou de stratégie sont élaborés qui sont en cohérence avec le 

Cadre Intégré : le Programme d’Actions Gouvernementales (PAG) pour la période 2013-
2018, la déclaration de politique générale du Premier ministre ; 
 

2.3 Raisons et éléments justifiant la prolongation 
Résultats obtenus 
Selon le Rapport d’Evaluation à Mi-Parcours, l’UMOCI a réalisé plus des 3/4 des activités après 
l’enquête auprès des parties prenantes du secteur public (75 %) et du secteur privé (85 %). 
Ces résultats ont été obtenus en dépit de la période de crise socio politique et sécuritaire que la 
Mali a connu en 2012 et 2013. 
 
Aussi, des recommandations ont été formulées sur les activités non réalisées. Il s’agit des 
activités suivantes: 

 organiser des formations complémentaires pour le personnel de l’UMOCI dans les 
domaines du suivi/évaluation, de la passation des marchés et de la gestion axée sur les 
résultats ; 

 élaborer le plan de communication de l’UMOCI ; 

 réaliser les activités sur la : « Contribution à l’élimination des Redevances 
aéroportuaires perçues à l’exportation de certains produits » et le « Renforcement des 
capacités en négociations commerciales » ; 

 réaliser des activités de renforcement des capacités au profit de la CCIM, du CMC, de la 
DNCC et de l’APEX-Mali ; 

 prendre toujours en compte les indicateurs de rendement dans la définition et la 
réalisation des activités ; 

 instaurer et maintenir un climat serein de collaboration avec l’ensemble des intervenants 
du Projet ; 

 contribuer à l’effectivité de la tenue régulière des réunions du Comité de Pilotage ; 

 contribuer à l’élaboration du document de la Politique nationale du commerce extérieur ; 

 contribuer à l’augmentation des dépenses nécessaires au développement du commerce 
extérieur ainsi qu’à celle du volume des appuis des bailleurs destinés à la réalisation 
des actions de la matrice de l’EDIC ; 

 prendre des dispositions utiles en vue d’assurer la durabilité des actions du Cadre 
Intégré. 
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Eu égard à leur importance, ces activités sont reprises pour l’essentiel dans la phase 2. 
-Le renforcement des capacités dont le titre paraît « ambitieux » a été sommairement réalisée 
avec une approche qui n’a pas permis d’obtenir satisfaction à hauteur de souhait. 
La modicité du budget disponible n’a pas permis de former le personnel des structures visées. 
Pour la présente phase, un plan de formation sera élaboré en spécifiant les modules  
appropriés. Le plan de formation sera soumis à l’approbation des organes compétents. Le 
financement des formations qui ne pourront pas être couvert par le budget du projet, ferons 
l’objet de recherche de financement. 
-l’absence de Manuel de procédures précisant dans les détails les normes de gestion a eu pour 
conséquence des différences dans l’interprétation des textes. Ce qui souvent n’a pas permis de 
réaliser certaines activités à temps. 
-La réalisation de la phase 2 coïncidera avec la finalisation de l’EDIC et l’Atelier National de 
validation. Il a été délibérément choisi d’attendre la finalisation de l’EDIC pour l’élaboration de la 
Politique de Développement du commerce. Les conclusions de l’EDIC devraient fournir des 
éléments pertinents d’orientation pour l’élaboration de la Politique de développement du 
commerce. 
L’élaboration de la Politique de Développement du Commerce dont les Termes de Référence 
sont disponibles sera exécutée au cours de la phase 2. Toutefois, il faut noter que le Mali 
souhaiterait saisir les opportunités nouvelles de financement d’étude du CIR (200.000 USD)  
pour réaliser l’activité, en collaboration avec la CNUCED. Le présent projet prendra en charge 
les activités nationales utiles à l’élaboration d’une EDIC de qualité (organisation d’ateliers, 
approfondissement de certains sujets prioritaires…) 
 
Mobilisation des ressources 
-Au plan national, compte tenu des résultats probants obtenus dans le cadre de la mise en 
œuvre du programme Cadre Intégré en matière d’augmentation des revenus des acteurs privés 
et de la réduction de la pauvreté, l’UMOCI a bénéficié des ressources nécessaires pour la 
réalisation des projets dont celui de la catégorie 1. Le programme Cadre Intégré  a enregistré, 
entre autres, les résultats suivants : 

 la contribution à la dynamique des exportations de mangues fraîches qui sont passées 
de 2.915 tonnes en 2005 à 25 890,094 tonnes en 2013, soit un taux d’augmentation de 
788,17% sur la période avec plus de 14 milliards de FCFA générés par les Exportateurs 
et plus de 4 milliards de FCFA par les producteurs en 2013 comme ressources 
additionnelles ; 

 l’augmentation des revenus des acteurs de la filière mangue ; 
 le renforcement des capacités des acteurs publics et privés ; 
 la diversification des marchés d’exportation des produits ; 
 le financement des projets des acteurs privés ; 
 la création d’une Unité de Transformation de Fruits à Yanfolila : autonomisation de 22 

femmes d’un groupement de transformation de fruits de la zone; 
 la dissémination des informations commerciales. 

 
Un chapitre du budget d’Etat est attribué à l’UMOCI. Les montants mobilisés pour le 
financement des projets réalisés par l’UMOCI sont les suivants : 
2010 : 1.000.000.000 FCFA, soit 2.000.000 USD 
2011 : 1.000.000.000 FCFA, 2.000.000 USD  
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2012 : 1.500.000.000 FCFA, soit 3.000.000 mais coupe de moitié suite à la crise. 
2013 : 1.500.000.000 FCA, soit 3.000.000 USD 
2014 : 1.500.000.000 FCFA, soit 3.000.000 USD 
La prévisibilité des allocations de ressources est assurée au travers du Programme Triennal 
Budgétaire. Chaque année, l’arbitrage budgétaire propose le montant des ressources à allouer 
à l’UMOCI pour l’année suivante. La prévision pour l’exercice 2015 est de 4.000.000 USD pour 
tous les projets. Ce qui, une fois la Loi des Finances, votée permettra d’assurer la contrepartie 
du gouvernement dans le financement du présent projet.  
 
- Les fonds extérieurs acquis ou mobilisés sont les suivants : 
2010-2014 : Projet de la Catégorie 1 : 499 689 000 FCFA, soit 999 378 USD. Les 
décaissements du Fonds d’Affectation Spéciale ont été réguliers même pendant la période crise 
2013-2017 : Projet de la Catégorie 2 (Gomme arabique) :1 874 435 360 FCFA, soit  4 359 152 
USD 
2009-2014 : PRCC/AFD : 943 935 500 FCFA, soit 1 500 000 euros. 
2007-2009 : OMC/STDF : 518.000 USD, soit 259 000 000 FCFA pour la réalisation en cours du 
Projet de mise à niveau en matière d’application des mesures SPS pour le développement du 
commerce des fruits et légumes. 
2007 : OIF : 51.000 USD, soit 25 500 000 FCFA pour le financement du projet Industries 
créatives formulés avec l’assistance technique de la CNUCED. 
 
Par contre, la mise à disposition des avances de fonds par le PNUD a souvent enregistré des 
retards. L’accord  avec le PNUD est arrivé à terme. Les ressources du Fonds d’Affectation 
Spéciale du Cadre Intégré seront directement utilisées selon le schéma décrit en annexe. 
-La mobilisation des ressources auprès d’autres partenaires n’a pas été dynamique en raison 
de la suspension de la coopération par la quasi-totalité des partenaires techniques et financiers. 
Ce volet de l’activité sera dynamisé au cours de la phase 2. 
 
Fondement stratégique et Soutien politique 
Le Cadre Intégré reste un programme majeur de développement au Mali, précisément en 
matière de développement du commerce et de renforcement des capacités d’offre. 
-Au plan stratégique, le renforcement du commerce dans le CSCRP 2012-2017 est avéré par la 
prise en compte des actions prioritaires de l’EDIC au titre de l’Axe 1er : « Promotion d’une 
croissance accélérée, durable, favorable aux pauvres, créatrice d’emploi et d’activités 
génératrices de revenus ». 
-Le développement du commerce bénéficie du soutien politique à Haut Niveau du 
Gouvernement du Mali. En effet, la mise en œuvre du Cadre Intégré figure dans la Déclaration 
de Politique Générale du Premier Ministre du Gouvernement adoptée en avril 2014. 
 
L’UMOCI est une structure légère animée par une équipe pluridisciplinaire compétente et 
disponible. Néanmoins, le personnel de l’UMOCI a besoin d’être mis à niveau pour être à 
hauteur de ses missions. 
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III. CADRE LOGIQUE 
 

RESULTATS (R) INDICATEURS NIVEAU DE REFERENCE CIBLE (PHASE FINALE 
DU PROJET) 

SOURCE/ 
FREQUENCE 

HYPOTHESES/ 
RISQUES/NOTES 

RESPONSABLE
S D’EXECUTION 

Résultat 1 : 
Développement des 
capacités 
institutionnelles et de 
gestion suffisante au 
Mali pour la 
formulation et 
l’application des 
stratégies liées au 
commerce et de 
plans de mise en 
œuvre 

R.1.1 
-Rapport de mise en œuvre 
(achèvement) de la phase 1 du 
projet de catégorie 1. 
- Document de projet de la phase 2 
du projet de la catégorie 1  mise en 
œuvre 
 

-Septembre 2014 : la 1ère phase du 
projet de la catégorie 1 est achevée 
avec  75 % de taux de réalisation et 
des résultats probants obtenus. 
-le document de la phase 2 du projet de 
catégorie 1 est élaboré 

- Le projet est achevé. 
-Les résultats sont 
atteints 
 

-Documents de 
projet approuvés 
-Rapports 
d’activités annuels 
et semestriels 
disponibles. 
 

- capacités 
nationales 
insuffisantes 
-délai de 
soumission 
-procédures 
d’approbation 
longues 

UMOCI 

R.1.2 : Le plan de renforcement des 
capacités  du personnel de 
l’UMOCI, du Ministère du 
commerce et de ses partenaires 
élaboré et mis en œuvre  
 

 2010-2013 :  
- les agents de l’UMOCI sont formés en 
Anglais, en Gestion budgétaire axée 
sur les résultats, en Audit de 
programmes et projets de 
développement, en logiciels 
informatiques et Business Planning et 
leurs capacités sont renforcées en 
suivi-évaluation (2 ateliers organisés 
par le Secrétariat Exécutif du CIR) 
- des agents du ministère du commerce 
sont formés en Audit et contrôle interne 
et Management moderne : maîtrise des 
TICs 
- un Agent du Ministère de 
l’Equipement et des Transports formé 
en planification des transports  
- un acteur du secteur privé (Agent du 
patronat du Mali) formé en Business 
Planning. 

-Renforcement des 
capacités du personnel 
de l’UMOCI, du Ministère 
du commerce et d’autres 
partenaires de l’UMOCI 
 

-Attestations ou 
certificats de 
participation. 

Recommandation 
du Rapport 
d’évaluation à mi 
parcours du projet 
de la catégorie 1 : 
-Le personnel de 
l’UMOCI a très peu 
bénéficié de 
formations 
appropriées. 

Ministère du 
Commerce (MC) 
UMOCI 
DNCC 

R.1.3 : L’EDIC actualisée 

 
-Septembre 2014 : EDIC en cours 
d’actualisation. 

-EDIC actualisée validée 
-Les contraintes liées au 
commerce sont connues 

-Document de 
l’EDIC actualisée 
-Matrice d’actions 

Non disponibilité du 
Consultant 

MC/UMOCI 
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-La matrice d’actions est 
mise en œuvre 

validée et mis en 
œuvre 

R.1.4 : -Le plan de communication 
est mis en œuvre  
 

2014- Absence de plan de 
communication de l’UMOCI. 
 

-Le Plan de 
communication mis en 
œuvre 
-La communication est 
assurée sur la mise en 
œuvre du CIR au Mali 

Le Plan de 
communication 
disponible et mis 
en œuvre 

-Ressources 
requises 
importantes. 
-Non mobilisation 
de ressources pour 
le financement de  
l’intégralité  du  plan 
de communication. 
Les activités du 
plan non couvertes 
par le budget du 
projet feront l’objet 
de recherche de 
financement. 

MC/UMOCI 
 

R.1.5 : Politique de développement 
du commerce  élaborée 

-2014 : Les Termes de Références de 
la politique de développement du 
commerce en cours de finalisation 

-Cohérence des objectifs 
du commerce avec ceux 
d’autres secteurs. 
--Politique nationale de 
développement du 
commerce adoptée et 
validée 
-Cohérence de la 
politique de 
développement du 
commerce avec celle des 
autres départements ou 
domaines. 

- Document de la 
Politique nationale 
de développement  
du commerce. 
 

Non disponibilité du 
Consultant 

DNCC 

R.1.6 :  
-Nombre de réunions du Comité de 
pilotage  
-Nombre de réunions du Comité 
Interministériel. 
-Nombre de réunions du Comité de 

2010-2014 : 
-Une réunion du Comité interministériel 
de suivi : validation du cadre 
institutionnel révisé ; 
-Sept (07) réunions du Comité de 
Pilotage tenues 

-Le cadre institutionnel 
est approprié ;  
-les organes fonctionnent 
et contribuent à la mise 
en œuvre du programme. 
 

- Compte rendus 
des Réunions 
statutaires du : 
-Comité de 
pilotage ;  
-Comité 

- Tenue régulière 
des réunions du 
Comité de pilotage 
-Participation 
effective des 
membres désignés 

 
MC/Point Focal 
National du Cadre 
Intégré 
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suivi et de coordination des projets 
de la catégorie 2 
-Nombre de présentations au SCAP 

-Deux (02) réunions du Comité de suivi 
et de coordination des projets de 
Catégorie 2 du CIR tenues 

interministériel du 
suivi ; et du 
comité de 
coordination et du 
suivi des projets 
de la catégorie 2 

- Disponibilité des 
membres 
-Nécessité de la 
relecture des textes. 
Le constat figure 
dans le Rapport 
d’évaluation à mi-
parcours. 

R 1.7  
-Nombre d’ateliers thématiques 
organisés 
-Nombre de participations aux 
rencontres internationales 

2010-2014 : 
- Les acteurs publics et privés formés 
sur les Accord de l’OMC et les 
questions liées à la facilitation des 
échanges au niveau de la sous-région.  
- Les acteurs accompagnés aux 
rencontres internationales  

-Le Mali est doté 
d’Experts mieux outillés 
en négociations 
commerciales 
-Création d’une masse 
critique d’experts.  
 

-Rapports 
d’ateliers 
-Rapports de 
missions. 

-Manque de 
coordination 
-Le ministère du 
commerce n’est pas 
chef de file.  

DNCC 
UMOCI 

 R.1.8  
-Une Etude d’identification des 
produits et  des acteurs concernés 
réalisée. 
-Un atelier sur la traçabilité 
organisé. 

-Les entreprises n’appliquent pas le 
code à barres au Mali 
-Non application du système de code à 
barres par les entreprises de produits 
agricoles. 
-Pratique de système de traçabilité 
manuel dans les entreprises   les 
entreprises agricoles et 
agroindustrielles des produits 
concernés. 

-Les entreprises adoptent 
le système de code à 
barres. 

-Rapports -Maîtrise de l’outil 
technique et 
difficultés 
d’étiquetage ou de 
marquage. 
-Approvisionnement 
en emballage. 

APEX 

Résultat 2 : 

Intégration du 
commerce dans 
les stratégies et 
plans nationaux 
de développement 
des Pays du CIR 

R 2.1 :  
-Nombre de réunions et travaux sur 
le CSLP 
-Nombre de réunions ou séance de 
travail sur les politiques sectorielles. 

2010-2014 : 
-2012 : Renforcement du commerce 
dans le CSCRP 2012-2017 
-Participation à 5 revues CSCRP et à 
l’atelier de validation de la 3ème 
Génération du CSCRP 2012-2017. 

- Les revues annuelles 
du CSCRP 2012-2017 
sont suivies 
-Les actions de l’EDIC 
prioritaires sont retenues 
dans le CSCRP ; 
-Le financement des 
actions prioritaires de 
l’EDIC est prévisible 
(CBMT) et financé par le 

- Rapports des 
revues annuelles  

-Coupes 
budgétaires 
-Intégration du 
commerce dans le 
CSCRP 2007-2011  
-2006 : participation 
à l’atelier de 
validation de la 2ème 
Génération du 
CSCRP (2007-

Cellule Technique 
CSLP 
UMOCI 
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Budget d’Etat (BSI). 
-Le financement des 
actions liées au 
commerce a augmenté 

2011) : "Intégration 
au Système 
Commercial 
Mondial devient 
l’Axe 14 du CSCRP  

R 2.2 : 
 -Nombre de stratégies sectorielles 
intégrant les objectifs du commerce. 
-Nombre de réunions 
 

- Les stratégies des autres secteurs 
clés (industrie, agriculture, tourisme, 
artisanat, environnement, Genre) 
intègrent la dimension commerciale. 
- Tenue de l’Atelier d’harmonisation du 
Programme National d’Investissement 
dans le Secteur Agricole (PNISA), 
Cadre Stratégique pour la Gestion 
durable des Terres et la matrice 
d’actions du Cadre Intégré. 
 

- Renforcement de la 
dimension commerciale 
dans les stratégies des 
secteurs clés ; 
- contribution à la mise 
en œuvre des activités 
des stratégies 
sectorielles efficaces 
pour les secteurs clés 
intégrant les objectifs du  
commerce. 

Les documents de 
stratégies 
sectorielles 
Les rapports 
d’ateliers 
Les comptes 
rendu des 
réunions 

-mauvaise ou 
insuffisance de 
communication 
-manque de 
coordination. 

MC/ 
UMOCI 

R 2.3 : Mécanisme opérationnel de 
consultation public-privé 
-Nombre de réunions de 
consultation organisées.  

2010-2014 : 
 -06 sessions du Comité mixte de suivi 
des reformes Etat/Secteur privé 
-Ténue de sept (07) réunions du 
Comité de Pilotage   
-Ténue de deux (02) réunions du 
Comité de suivi et de coordination des 
projets de Catégorie 2 du CIR ; 
-02 réunions du Conseil Présidentiel 
d’Investissement (CPI). 

-concertation renforcée 
-Forte implication du 
secteur privé dans les 
prises de décisions 
stratégiques. 

-Rapports annuels 
-Compte rendus 
des réunions  
 

Réunions du 
Comité de Pilotage : 
validation du projet 
de la Catégorie 1 
(Phases 1 et 2), du 
document de projet 
de la Catégorie 2 
(Gomme arabique)  
 

-MC/Point Focal 
 

Résultat 3 : 
Fourniture 
coordonnée des 
ressources liées au 
commerce 
(financement, 
assistance technique, 
etc.) par les 
donateurs et les 

R 3.1 : 
 -Nombre de projets d’assistance 
technique et de projets issus de la 
matrice d’actions de l’EDIC 
financés. 

2010-2014 :  
- suivi de l’aide au commerce : 
participation aux réunions d’Examen 
Global de l’Aide pour le commerce 
- Renseignement du questionnaire 
OCDE/OMC sur l’aide pour le 
commerce : Système de Notification 
destiné aux pays partenaires  
 

- Renseignements 
disponibles et actualisés 
sur les projets liés au 
commerce 
- Coordination de l’aide 
au commerce  

-questionnaires 
renseignés 
- Rapports du 
Secrétariat à 
l’Harmonisation 
de l’Aide 
-Rapports de la 
Direction 
Nationale de la 

-Difficulté de faire 
l’inventaire 
exhaustif des 
projets issus de la 
matrice d’actions  
de l’EDIC. 
-Adoption d’une 
définition commune 
de l’Aide pour le 

MC 
UMOCI 
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organismes de mise 
en œuvre pour 
concrétiser les 
priorités du pays 
après l’adoption de la 
matrice des actions 
de l’EDIC 

Planification du 
Développement 

commerce. 
-Manque de 
communication sur 
la définition de 
l’OCDE/OMC 

R 3.2 : Nombre/ Fréquence 
régulière des consultations entre le 
gouvernement et les donateurs sur 
les questions liées au commerce 

2010-2014 :  
-Sous-Groupe thématique 
Développement du secteur privé et 
développement rural  créés dans le 
cadre de la SCAP: Prise en compte des 
objectifs de développement du 
commerce et du secteur privé à travers 
le CIR. 
-Participation en 2011 à la réunion de 
lancement du processus d’élaboration 
du PNUAD 2013-2017. Finalisation du 
PNUAD en cours en 2014. 

-Consultations 
fréquentes entre les 
donateurs et le 
gouvernement  
-disponibilité des 
informations actualisées 
sur les donateurs 
-adhésion des  PTF aux 
programmes  

-Compte rendus 
des réunions 

-Manque de 
dynamisme des 
cadres de 
concertation 

MC/UMOCI  

R 3.3 -Nombre de 
projets/programmes financés 
conjointement par les donateurs 
dans le domaine du commerce 

2010-2014 :  
- PACEPEP financé par le Danemark. 
Coût du projet : 26,4 milliards de FCFA 
pour 5 ans (2014-2018) 
- PAPAM au Mali (Banque mondiale) 
en 2010 
-PAFA (Canada) en 2011 
- PCDA (Banque Mondiale) pour un 
financement additionnel en 2013 
- PRCC/ AFD en 2013 

Projets d’intérêts 
communs initiés et mis 
en œuvre : 
-Coordination et synergie 
des actions des PTF 
-Rationalité dans 
l’utilisation des 
ressources. 

-Document de 
projet 
-Rapport 
d’activités 
-Compte rendus 
des réunions 

-Manque de 
coordination 
-Difficultés 
d’inventaire. 

UMOCI 

Résultat4 : Obtention 
par le pays de 
ressources pour 
soutenir les initiatives 
qui répondent aux 
priorités de la matrice 
des actions de l’EDIC 

R4.1 :--Nombre de projets 

d’assistance technique issus de la 
matrice d’actions de l’EDIC  
 

Il n’existe pas un répertoire de projets 
d’assistance issus de la matrice 
d’actions 

-Prévisibilité et utilisation 
rationnelle des 
ressources 
-Augmentation des 
ressources allouées au 
Cadre Intégré dans le 
cadre du CDMT en vue 
de la mise en œuvre des 

-Documents 
CDMT 
-Revues 
annuelles 
(révisions) 
-Documents de 
projet 
-Plans d’actions 

-Crises  
 

-MC/UMOCI 
-Direction 
Nationale de la 
Planification de la 
Planification du 
Développement 
(DNPD) 
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actions prioritaires de 
l’EDIC. 
-Intégration du pays dans 
le Système Commercial 
Mondial 

-Revues 
annuelles 
  

R 4.2 : Existence d’une allocation 
sur le  Budget d’Etat pour la mise 
en œuvre de la stratégie 
commerciale et la réalisation des 
actions de la matrice d’actions du 
Cadre Intégré 
-Les projets issus de la matrice 
d’actions de l’EDIC sont financés 
par le Budget d’Etat 

2007 : 
Inscription de l’UMOCI au Budget de 
l’Etat (Chapitre budgétaire UF : 8-8-
0411-009-2241-03-1 Appui au Cadre 
Intégré). 
-2014 : Financement du Budget d’Etat : 
3.000.000 USD 
Prévisions 2015 : 4.000.000 USD 
 

- Appropriation effective 
et prise en charge des 
activités du programme 
par le Gouvernement 
- Durabilité assurée 

-Budgets d’Etat 
-Rapports 
financiers 
-Revue des 
projets/programm
es 
 

-Crises 
-Coupes 
budgétaires. 

MC/UMOCI 

R4.3 : Nombre et montant des 
projets liés à la matrice des actions 
de l’EDIC financés par les 
donateurs connus 

-2013-2014 : PRCC : renforcement des 
capacités commerciales des capacités 
de la DNCC 
-2010 : Financement du projet de la 
catégorie 1 
-2012 : Financement acquis du projet 
de la catégorie 2 : Gomme arabique 
(retard dans la mise en œuvre  du 
Projet suite à la crise de 2012 
-2013 : Financement additionnel du 
PCDA (Banque Mondiale) : 9 milliards 
de FCFA ; 
-2014 : PACEPEP financé par le 
Danemark : 26,4 milliards FCFA : 
Financement de la Politique de 
Développement Agroalimentaire 

-Financement d’un 
nombre croissant de 
projets issus des actions 
de la matrice de l’EDIC 
 
-Mise en œuvre des 
projets et programmes 
issus de la matrice 
d’actions du Cadre 
Intégré 
 

-Budgets 
-Rapports 
financiers 
-Accords de 
financement-
Budgets 
-Rapports 
financiers 
-Accords de 
financement 
-Documents de 
projets 
-Rapports 
d’activités annuels 
 

-Non-respect des 
engagements par 
les PTF 
-Absence de 
synergie d’actions 
-Difficultés de 
recensement des 
projets concernés. 

MC/UMOCI 
DNPD 

 R 4.5 : Recherche de financement 
pour la mise en œuvre des projets 
de la catégorie 2 élaborés : 
-Gomme arabique (financement 
acquis) 

2010-2014 : 
- Elaboration des  projets de la 
catégorie 2 sur la gomme arabique, le 
karité, la Confiturerie et les cuirs et 
peaux  

-Les capacités 
productives et 
commerciales des 
acteurs privés des filières 
agricoles sont renforcées 

-Documents de 
projets 

Non implication du 
secteur privé. 

MC/UMOCI 
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-Karité (document en finalisation) 
-Cuirs et peaux (draft de document 
élaboré) 

  

-financement acquis pour 
la mise en œuvre des 
Projets de la Catégorie 2 
du CIR.  

 R4.6 : Recherche de partenariat et 
d’opportunité de financement dans 
le cadre des participations aux 
conférences internationales et des 
voyages dans les pays donateurs 

2010-2014 :  
-Participation aux réunions d’Examen 
global de l’Aide pour le commerce 
-Participation aux  Conférences 
ministérielles de l’OMC 
- Participation à la Revue à mi-parcours 
du Programme d’Almaty à New York 
aux Etats-Unis. 

L’assistance technique et 
le  financement acquis 
pour les projets issus de 
la matrice d’actions de 
l’EDIC  

Rapports de 
mission 

 MC/UMOCI 
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IV. DESCRIPTION DES ACTIVITES PROPOSEES AU TITRE DE LA PHASE 2 DU PROJET 
DE LA CATEGORIE 1 
 
RESULTAT 1: Développement de capacités institutionnelles et de gestion suffisante dans les 
Pays du CIR pour la formulation et l’application de stratégies liées au commerce et de plans de 
mise en œuvre 
 
PRODUIT 1.1: Renforcement des capacités de l'UMOCI 
 
Activité 1.1.1: assurer les salaires du personnel  et recruter le personnel complémentaire 
(2 agents) 
 
Il s’agit d’assurer les traitements du personnel de l’UMOCI. Le recrutement de deux (02) cadres 
juniors en charge du renforcement des capacités des acteurs des filières agricoles se fera dans 
le cadre des projets de la catégorie 2.  
 
Activité 1.1.2: Assurer le fonctionnement de l'UMOCI : 
L’activité porte sur : 
1.1.2.1-l’acquisition d’un véhicule 4x4 pour assurer le transport du personnel dans les multiples 
déplacements d’ordre professionnel. L’acquisition d’un véhicule de liaison pour les 
déplacements professionnels s’avère nécessaire. En effet, les sollicitations adressées à 
l’UMOCI pour participer aux réunions et rencontres sont nombreuses. Cela s’explique par le 
caractère pluridisciplinaire des activités menées. Il se trouve que plusieurs agents de l’UMOCI 
soient amenés à faire aux mêmes heures des déplacements d’ordre professionnel en différents 
lieux. L’acquisition d’un véhicule répond aussi à la commodité requise pour accomplir les 
missions assignées à l’UMOCI et réduira les risques de plus en plus élevés des déplacements   
du personnel en motos. L’acquisition du véhicule sera faite sur la contribution de l’Etat. La durée 
d’amortissement des véhicules est de 05 ans au Mali. 
  
1.1.2.2-Un bonne partie des  équipements et matériel de bureau acquis est vétuste ou 
obsolète. Selon les procédures nationales les équipements et matériel de bureau sont amortis 
en trois (03) ans et doivent sortir des actifs. Cela répondrait au problème de valorisation posé 
lors des audits. Toutefois, l’UMOCI veillera à ce que les équipements et matériel de bureau qui 
présentent un état satisfaisant pourront être gardés.  Des nouveaux équipements, matériels et 
mobiliers de bureau doivent être acquis. Il s’agit, entre autres, de : 

 Ordinateurs et accessoires avec logiciels plus performants ; 

 Des chaises, des fauteuils ; 

 Des placards ou étagères pour l’archivage sont nécessaire afin de tenir correctement les 
archives de l’UMOCI de plus volumineuses. 

 Un retro projecteur pour les besoins de présentation lors des réunions. L’UMOCI n’en 
possède pas. En cas de besoin, l’UMOCI loue ou prête le matériel. L’acquisition d’un 
retro projecteur permettra de réduire les frais d’organisation de certains évènements. 

 Une moto pour le planton/coursier.  L’acquisition de moto la plus récente est faite en 
2011 et celle des autres motos remontent à 2010 et 2009. Aucune de ces motos ne 
présentent un état satisfaisant. Une seule moto sera achetée pour le Planton/Coursier. 
Les autres suivront les procédures en vigueur.  
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1.1.2.3-L’activité porte aussi sur l’entretien de véhicules et du bâtiment, l’achat des fournitures 
de bureaux, le loyer du bâtiment, les frais de carburant, de téléphone et de connexion internet, 
les frais bancaires et les frais d’audit. 
 
 
Activité 1.1.3: Assurer la communication du CIR: élaborer et mettre en œuvre un plan 
issu d’une stratégie de communication. 
Dans la phase 1 du projet, l’UMOCI a procédé à des activités de communication de manière 
ponctuelle, liées surtout aux évènements. Cette approche a certes donné des résultats 
acceptables mais elle pourrait être améliorée. 
L’approche adoptée pour la présente phase, consiste à l’élaboration d’une stratégie de 
communication assortie d’un plan. La stratégie sera partie intégrante de la stratégie de 
communication du ministère du commerce et le plan sera élaboré en synergie avec le plan de 
communication dudit ministère. Les volets concernant le programme Cadre Intégré de manière 
générale seront pris en charge par le projet de catégorie 1 tandis que les volets spécifiques aux 
projets de la catégorie 2 seront pris en charge par le budget desdits projets. Ces activités seront 
financées dans la limite des budgets disponibles. En raison des limites budgétaires, les autres 
activités de communication découlant de la stratégie feront l’objet de recherche de financement.  
L’ activité est une des recommandations de l’Atelier du CIR sur le renforcement des capacités 
en matière d'intégration de la dimension Genre, de Suivi et d'Evaluation et de Communication, 
tenu du 24 au 28 mars 2014 à Lomé (Togo). 
 
Activité 1.1.4: Elaborer et mettre en œuvre le plan de renforcement des capacités du 
Ministère du commerce, ses partenaires et de l’UMOCI 
Un plan de formation sera élaboré et soumis à validation. Ce plan précisera les modules de 
formation dédiés au personnel du Ministère, de l’UMOCI et au personnel des autres structures 
bénéficiaires désignées. Les modules de formation seront appropriés aux besoins de 
développement du commerce et non choisi sur la base du profil des bénéficiaires. Le plan de 
formation prendra en compte les modules de formation proposés par la DNCC. La mise en 
œuvre du plan de formation nécessitera la recherche de financement. Les modules de 
formation de la DNCC retenus  feront l’objet de recherche de financement dans le cadre du 
projet de renforcement des capacités du personnel de la DNCC pour lequel le financement sera 
recherché auprès des partenaires dont le CIR au titre de la catégorie 2. 
 
L’une des recommandations de l’évaluation à mi-parcours du Projet de la Catégorie 1 est de 
faire bénéficier le personnel de l’UMOCI de formation  dans les domaines du suivi/évaluation, 
de la passation des marchés et de la gestion axée sur les résultats. A cela, s’ajoute la Gestion 
de Politique Economique qui permet d’avoir une vision stratégique du commerce et du 
développement sur la base de l’analyse de l’économie globale. Ce module s’avère utile pour 
une meilleure compréhension des questions de commerce et développement, l’élaboration du 
CSLP et les liens stratégiques du commerce avec les autres domaines de l’économie 
(agriculture, industrie, tourisme, artisanat, etc..). 
  
Activité 1.1.5: Finaliser et faire valider le manuel des procédures 
Le « draft » du manuel des procédures administrative, financière et comptable du CIR (Projets 
des catégories 1 et 2) a été élaboré au cours de la phase 1. Le projet de manuel suit le cours du 
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processus d’approbation. Le document est actuellement soumis aux parties prenantes pour 
observations. Le document sera soumis aux organes du CIR pour approbation, au 
Commissariat au Développement avant d’être soumis au Contrôle Général des Services Publics 
pour validation. 
L’élaboration du manuel de procédures est une recommandation de la mission conjointe du 
SE/CIR et l’UNOPS effectuée à Bamako du 13 au 17 mai 2013. 
 Le manuel de procédures donnera les détails de l’opérationnalisation de la gestion et permettra 
de prévenir les différences d’interprétation des textes. Le manuel sera approuvé par le Comité 
de Pilotage, le SE/CIR et l’UNOPS. Il guidera la gestion des projets de catégorie 1 et 2 pour 
lesquels l’UMOCI est la principale entité de mise en œuvre. L’élaboration du manuel de 
procédures est aussi une exigence du gouvernement à travers le Contrôle Général des 
Services Publics. Toutes les structures nationales sont tenues de l’élaborer. 
 
Activité 1.1.6: Présenter l'état d'avancement du CIR aux organes du CIR (Comité 
interministériel, Comité de pilotage, Comité de suivi et de coordination des projets de la 
Catégorie 2) et au PTF, regroupés autour de la Stratégie Commune d’Assistance Pays 
(SCAP) 
 
1.1.6.1-Les Organes nationaux : 
-Le Comité de pilotage : Selon les textes portant création des organes du cadre institutionnel, le 
Comité de Pilotage se réuni chaque trimestre. Le Rapport d’évaluation à mi-parcours 
recommande la relecture des textes en vue de réduire le nombre des membres du comité de 
pilotage. Les documents de projets et les plans de travail annuels sont approuvés par le Comité 
de pilotage. 
 Au cours de la Phase 1, les réunions statutaires des organes du cadre institutionnel n’ont pas 
été tenues régulièrement. L’ordre du jour des réunions organisées a pour l’essentiel porté sur 
l’approbation des plans de travail. Les réunions du comité de pilotage doivent servir  de cadre 
de concertation pour créer la synergie avec d’autres structures représentées dans ledit comité. 
Au cours de la relecture des textes du cadre institutionnel, l’UMOCI proposera l’adhésion de 
certains projets/programmes majeurs dans le comité de pilotage afin de prendre les avis de 
leurs représentants et créer la synergie. 
-Comité Interministériel de suivi : Lors de la phase 1, le Comité Interministériel placé sous la 
présidence du Premier Ministre ne sait réunit qu’une seule fois en 2010. La tenue des réunions 
de ce comité est vivement souhaitée. Elles doivent se tenir une fois par an. 
-Comité de suivi et de coordination des projets de la Catégorie 2 du Cadre Intégré du 
commerce 
En mars 2011, un Comité de suivi et de coordination des projets de la catégorie 2 du CIR et de 
l’Aide pour le commerce a été créé par Décision n°2011-30/MIIC-SG du 29 mars 2011 
conformément aux recommandations du Secrétariat  Exécutif du CIR à l’occasion de 
l’approbation du Projet Appui au Cadre Intégré du Commerce (Catégorie 1, Phase 1).  
Le comité est composé des acteurs des représentants du secteur public, du secteur privé, de la 
société civile et certains partenaires au développement clés. Il est coprésidé par le Point focal 
national  et le Facilitateur des donateurs. 
Le Comité est chargé de : 

- Apporter une contribution et des conseils techniques en vue de la formulation des 
projets/ programmes d’assistance liée au commerce ; 
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- Faciliter la coordination des actions de l’administration, du secteur privé et de la société 
civile relatives à la bonne exécution des projets/programmes d’assistance liée au 
commerce ; 

- Procéder à l’examen des rapports d’activités élaborés par l’Unité de Mise en Œuvre du 
Cadre Intégré. 

La fréquence des réunions statutaires est trimestrielle. 
Le Comité se réunit une fois par trimestre.  
1.1.6.2-Réunions du SCAP :  
L’UMOCI se propose en accord avec le nouveau Facilitateur des donateurs et la Direction de la 
Coopération Multilatérale, de présenter périodiquement l’état d’avancement du programme aux 
membres de la SCAP concernés à travers les groupes thématiques. Cette proposition n’a pas 
pu être réalisée pendant la Phase 1 alors que l’initiative avait été évoquée. 
 
Activité 1.7 : Evaluer la mise en œuvre du projet de la Catégorie 1 
 
A la fin de la deuxième année de mise en œuvre du Projet de la Catégorie 1, il est prévu une 
évaluation finale. 
 
PRODUIT 1.2: Elaboration d’une Stratégie commerciale de qualité 
 
Activité 1.2.1: Elaborer le document de la Politique de développement du commerce et 
son plan d'actions 
 
Le document de la Politique de développement du commerce sera élaboré sous l’égide de la 
Direction Nationale du Commerce et de la Concurrence (DNCC). L’UMOCI contribuera aussi 
bien par un appui financier que par un appui technique. Les TDR sont en cours de finalisation. 
La DNCC se propose de solliciter le SE/CIR pour réaliser l’activité sur les nouvelles 
opportunités de financement offertes par les instances du Cadre Intégré. Les échanges ont été 
entamés avec la CNUCED pour le mode opératoire. Toutefois, certaines dépenses au niveau 
national seront prises en charge par le budget du présent projet. Il s’agit des honoraires des 
consultants nationaux qui seront commis pour approfondir certains sujets, l’organisation 
d’ateliers etc… 
 
PRODUIT 1.3: Soutien aux groupes thématiques de l'OMC et du suivi des questions de la 
CNUCED et de l’APE 
 
Activité 1.3.1: Soutenir la Commission Nationale de Suivi des Accords de l’OMC et des 
relations avec la CNUCED et l’Accord de Partenariat Economique (APE) 
Il s’agit d’organiser une série d’ateliers de formation ou de réflexion sur les Accords de l’OMC 
en faveur des Sous Commissions Thématiques, en mettant l’accent sur la Facilitation des 
échanges, le Commerce des Services, les Obstacles Non Tarifaires (ONT). L’UMOCI 
contribuera à l’organisation des ateliers aux côtés de la DNCC. 
Un atelier sur l’impact de l’APE sera organisé pour permettre aux cadres de mieux contribuer 
aux négociations dans l’intérêt national. 
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Cette rubrique comporte aussi la prise en charge d’un atelier sur les chaînes de valeur organisé 
en collaboration avec l’OMC à la demande de la DNCC. Il s’agit de la location de salle, la prise 
en charge des déjeuners, la pause-café et des frais de déplacement pour les participants.  
 
PRODUIT 1.4: Renforcement des capacités des acteurs privés, des organisations 
professionnelles et des chambres consulaires 
 
Activité 1.4.1 : Appuyer l’Agence pour la Promotion des Exportations du Mali (APEX) :  
L’activité est proposée par l’APEX  suite à une recommandation de l’atelier d’évaluation des 
besoins des entreprises exportatrices et à vocation exportatrice tenu à Bamako du 09 au 11 juin 
2014 organisé par ladite agence. L’activité marquera l’entame du processus de mise en place 
du système de code à barres pour les entreprises agricoles au Mali. Elle portera sur une Etude 
d’identification des produits et  des acteurs concernés et l’organisation d’un atelier sur la 
traçabilité. L’activité sera réalisée par l’APEX. L’UMOCI apportera un appui financier. 
 
Activité 1.4.2: Actualiser le répertoire des transformateurs de produits agricoles 
(FENATRA) 
L’activité n’a pas pu être réalisée lors de la phase 1 pour insuffisance budgétaire pendant la 
période initialement prévue en fin 2012 en raison de la coupe budgétaire suite aux évènements 
de l’année. 
L’UMOCI recrutera un Consultant national pour actualiser le répertoire des acteurs de la 
transformation des produits agricoles. 
 
Activité 1.4.3: Renforcer le système d'information sur les produits transformés (création 
du site Web de la Fédération Nationale des Transformateurs des Produits 
Agroalimentaires (FENATRA)) 
 
Dans le cadre de l’accompagnement des acteurs intervenant dans la transformation des 
produits agricoles, l’UMOCI recrutera un consultant pour créer le site Web de la FENATRA. Ce 
qui permettra d’accéder aux informations commerciales des produits transformés au Mali et 
faire connaître les acteurs du domaine. L’activité est liée la précédente (Activité 10). 
 
Activité 1.4.4 : Accompagner le secteur privé aux  Fora : Forum sur le Financement et 
l’Investissement en Afrique (Africa Finance and Investment - AFIF) et  Agribusiness 
Forum 
La pertinence de cette activité repose sur plusieurs raisons :  
Le secteur est le moteur de la croissance et le cadre intégré vise le renforcement des capacités 
d’offre. 
Le financement de l’économie nationale par les banques est très faible en raison, entre autres, 
des coûts du crédit prohibitifs pour une économie comme celle du Mali. Ainsi, l’Investissement 
Direct Etranger (IDE) devient une alternative de choix pour les PMA en attendant 
l’opérationnalisation du Fonds de Garantie du Secteur Privé. 
Les deux fora sont des plateformes d'affaires internationales créées en vue de renforcer le 
secteur privé dans le domaine de l’agroalimentaire  en Afrique, en encourageant l'esprit 
d'entreprise et attirer des investissements sur le continent.  
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Les Fora ont un triple objectif:  
- renforcer les capacités financières du secteur privé en Afrique ; 
- favoriser la création de nouveaux partenariats à travers l'encouragement de projets 

communs et les relations commerciales - Nord-Sud et Sud-Sud.   
- Renforcer les capacités managériales par des formations appropriées. 

Les fora réunissent quelques centaines d’entrepreneurs désireux d’obtenir un financement pour 
des projets et rechercher des partenariats, ainsi que les décideurs politiques, les structures 
d’appui au secteur privé, les financiers, les investisseurs et les banquiers à la recherche 
d'opportunités d'investissement.. 
 
L’UMOCI accompagnera quatre (04) acteurs privés chaque année à l’AFIF et AgriBusiness 
Forum. La participation se fera à coûts partagés entre les promoteurs et l’UMOCI. 
 
EMRC fonctionne en réseau dont l’UMOCI en tant que fait partie. Au Mali, L’UMOCI reste la 
structure connue qui a une expérience dans le partenariat avec EMRC. Cette expérience mérite 
d’être capitalisée. Le même réseau est lié au Réseau pour l’Entreprise et le Commerce de la  
CEDEAO dont l’UMOCI fait aussi partie. A ce titre, certaines activités qu’elle a initiées méritent 
d’être poursuivies, à savoir la recherche de financement des projets de création de vergers 
« commerciaux » et d’unités de transformation agroalimentaires (mangue, sésame et karité). 
L’expérience l’UMOCI porte sur des participations fructueuses à : 

 Forum BAD-EMRC sur « Comment renforcer le chaînon manquant au PME en Afrique » 
du 06 au 07 juin 2011 à Lisbonne (Portugal) : deux projets de promoteur ont été soumis 
à la BAD pour étude. Ces projets portaient sur la transformation des fruits. 

 Agribusiness Forum à Johannesburg (Afrique du Sud) du 16 au 19 octobre 2011. Le 
Projet pour la Production, la Commercialisation et la Transformation du Sésame au Mali 
(PROSEMA) a été sélectionné pour la phase finale du concours d’incubateur de projet. 
L’UMOCI a assisté le promoteur pour le montage du projet. Des investisseurs français 
ont manifesté un intérêt pour le projet de transformation du sésame. Un partenariat 
fécond s’est noué, une première phase de réalisation a été exécutée. 

 Un conseiller du Conseil National du Patronat du Mali (CNPM) a suivi du 11 au 13 juillet 
à Bruxelles une formation sur le Business Plan afin de le restituer au niveau national.  

 Le projet de développement intégré Bagoe porté par AOM (Agrumes et Oléagineux du 
Mali) a obtenu le financement de l’étude de faisabilité de 700 ha de vergers de 
manguiers par Bio Invest (une société d’investissement belge) ;  

 La  SCS International du Mali est en discussion avancée avec des investisseurs pour la 
création de 500 Ha de verger « commercial » de production de mangue bio, de 
commercialisation et de transformation en purée des mangues bio.  

Les discussions sont en cours pour obtenir un partenariat en joint-venture avec des 
investisseurs brésiliens qui ont manifesté un intérêt pour ces deux projets lors de la visite à Sao 
Paulo effectuée dans le cadre du Réseau pour l’Entreprise et le Commerce de la CEDEAO 
(TEN/ECOWAS) en novembre 2012.Rendez-vous était pris en 2013 à Genève mais le 
déplacement n’a pu être effectuée pour des contraintes de dernière minute inattendue. 
La poursuite de la recherche de financement avec l’assistance de l’UMOCI qui a initié ces 
démarches est recommandée. Aucune autre structure au Mali n’est aussi avancée dans la 
recherche de financement dans le cadre du réseau EMRC. Une seule participation de l’Agence 
de Promotion des Investissements (API Mali) est connue. 
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Activité 1.4.5 : Contribuer à la création du Guichet Unique à l’Exportation : 
 
L’objectif principal du Guichet unique à l’exportation est de faciliter les échanges en matière de 

commerce extérieur par l’amélioration des performances.  

Les objectifs spécifiques recherchés sont : 

- la  simplification, l’harmonisation et l’accélération des procédures de l’exportation; 

- la réduction des couts de transactions liés à l’exportation; 

- la réduction des délais de traitement des dossiers ; 

- l’augmentation de la compétitivité des produits d’exportation ; 

- la clarté des documents et la fiabilité des données. 

Le projet contribuera à la mise en place de ce Guichet. 
 
Activité 1.4.6 : Appuyer le secteur privé : Former les acteurs à l’élaboration d’un Plan 
d'affaires 
 
Les acteurs sont toujours confrontés à des problèmes liés aux techniques d’élaboration de 
plans d’affaires (business plan) utiles pour présenter des projets « bancables ». Il s’agira de 
financer la formation d’une trentaine d’acteurs privés en techniques d’élaboration de plan 
d’affaires. L’activité sera réalisée en collaboration avec la Chambre de Commerce et d’Industrie 
du Mali, le Conseil National du Patronat du Mali et l’Organisation Patronale des Industriels 
(OPI). 
 
PRODUIT 1.5:Contribution à l’amélioration de l’environnement des affaires propice au 
développement du secteur privé 
 
Activité 1.5.1: Elaborer des statistiques fiables sur certaines filières (mangue, gomme 
arabique, karité): outil de suivi et évaluation de la stratégie commerciale et des projets. 
 
Le dispositif de suivi et d’amélioration des statistiques permet  d’assurer le suivi  des politiques 
et stratégies de développement du commerce et les projets, à travers des données telles que le 
volume des exportations des produits. Il permet de mesurer la performance du ministère du 
commerce. Un atelier national est organisé chaque année depuis 2007 pour la filière mangue. 
Cette activité est une initiative de l’UMOCI, en collaboration avec le Programme de 
Compétitivité et de Diversification Agricoles (PCDA) et les acteurs de la filière mangue. Elle est 
réalisée en collaboration avec le Comité National de Validation des Statistiques du Commerce 
Extérieur, seul organe habilité à produire les statistiques officielles du commerce extérieur au 
Mali dont le secrétariat est assuré par l’Institut National de Statistique (INSTAT). Depuis 2012, 
La réalisation de l’activité est placée sous l’égide de l’Interprofession de la Filière Mangue 
(IFM). La même démarche sera adoptée pour les filières Gomme arabique et Karité en 
collaboration avec les structures concernées, les acteurs et le Comité National de Validation 
des Statistiques du Commerce Extérieur. 
  
RESULTAT 2: Intégration du commerce dans les stratégies et plans nationaux de 
développement des Pays du CIR 



 
 

26 

 

 
PRODUIT 2.1: Commerce intégré dans le DSRP et/ou le plan de développement national 
 
Activité 2.1.1:Participer aux travaux des revues annuelles du CSCRP 2012-2017 
Dans le cadre du suivi du renforcement du commerce dans le CSCRP 2012-2017, l’UMOCI 
participe chaque année à la revue annuelle du CSCRP, en collaboration avec la Cellule 
technique du CSLP et la Cellule de Planification et de Statistique (CPS) du secteur industrie, 
commerce, artisanat, emploi et promotion des investissements privés. 
 
Activité 2.1.2 : Appuyer et participer aux travaux d'élaboration du document de la 
Politique Nationale de développement du commerce (VOIR ACTIVITE 7).  
 
Cette activité concourt aussi bien à l’atteinte du R.2 et du R.1. 
 
Activité 2.1.3 : Contribuer au prochain examen de politique commerciale du Mali réalisé 
avec d’autres pays de l’UEMOA 
 
Les examens des politiques commerciales sont un exercice, prescrit dans les Accords de 

l’OMC, au cours duquel les politiques commerciales et les politiques connexes des pays 

Membres sont examinées et évaluées périodiquement. Les faits nouveaux importants qui 

peuvent avoir une incidence sur le système commercial mondial font également l’objet d’un 

suivi. 

Le dernier examen de politique commerciale du Mali, Bénin et Burkina Faso a eu lieu en 

octobre 2010. Le Cadre Intégré a contribué dans l’élaboration du chapitre « Aide pour le 

commerce » du document de l’Examen de politique commerciale. 

Le prochain examen de politique commerciale est prévu en 2016. Le Cadre Intégré contribuera 

à la tenue des rencontres préparatoires et à la prise en charge de la délégation malienne  qui 

sera à Genève pour la présentation de l’examen. 

 
Activité 2.1.4 : Participer à la mise en œuvre du Plan d'Actions du Gouvernement (2013-
2018) 
 
Elaboré sur la base des orientations du Président de la République suivant un processus 
impliquant l’ensemble des ministères, du secteur privé et de la société civile, le Programme 
d’actions du gouvernement (PAG) est conçu autour de 6 axes prioritaires : 

- la mise en place d’institutions fortes et crédibles ; 
- la restauration de la sécurité des personnes et des biens sur l’ensemble du territoire 

national ; 
- la mise en œuvre d’une politique active de réconciliation nationale ; 
- la reconstruction de l’école malienne ; 
- la construction d’une économie émergente et 
- la mise en œuvre d’une politique active de développement social. 



 
 

27 

 

La mise en œuvre du Cadre Intégré est l’un des programmes retenus dans la Déclaration de 
Politique Générale (DPG) du Premier ministre en vue de la réalisation des actions découlant 
de ces axes prioritaires, en l’occurrence la construction d’une économie émergente. 

 
PRODUIT 2.2: Existence de stratégies sectorielles efficaces pour les secteurs clés, 
intégrant la dimension commerciale 
 
Activité 2.2.1: Contribuer à la mise en œuvre d’autres politiques sectorielles 
2.2.1.1-Politique Nationale de Développement Industriel 
La finalité de cette politique est de favoriser un développement industriel ordonné, rapide et 
durable permettant de créer 6.000 emplois industriels et faire passer la part du secteur 
manufacturier dans le PIB de 6 à 10%.... 
 
Le Cadre Intégré participera à la mise en œuvre du Plan d’actions de cette politique à travers 
l’accompagnement et le renforcement des capacités des PME de transformation des produits 
agricoles. 
2.2.1.2-Politique Nationale du Genre du Mali. 
L’aspect genre occupe une place de choix dans la mise en œuvre du programme Cadre Intégré 
Renforcé. L’une des conclusions de l’atelier du CIR sur le renforcement des capacités en 
matière d'intégration de la dimension Genre, de Suivi et d'Evaluation et de Communication tenu 
en  mars 2014 à Lomé (Togo), est d’intégrer ou renforcer la dimension genre dans les Etudes 
Diagnostiques pour l’Intégration du Commerce (EDIC) en cours de mise à jour et de veiller à 
contribuer à la mise en œuvre de la politique y afférente. . 
Au Mali, le Cadre Intégré participe chaque année à la mise en œuvre du Plan d’actions de la 
Politique Genre à travers l’insertion des femmes dans les circuits productifs et leur 
autonomisation. 
2.2.1.3-Stratégie  pour le développement du secteur agroalimentaire  
L’objectif global de la politique du développement du secteur agroalimentaire est de 
«augmenter la richesse nationale et d’assurer la sécurité alimentaire». L’UMOCI contribuera à 
la mise en œuvre du Plan d’actions de cette stratégie à travers les activités de renforcement 
des capacités à l’endroit des PME du secteur agroalimentaire. 
 
RESULTAT 3: Fourniture coordonnée des ressources liées au commerce (financements, 
assistance technique, etc.) par les donateurs et les organismes de mise en œuvre pour 
concrétiser les priorités du pays après l’adoption de la Matrice des actions de l’EDIC. 
 
PRODUIT 3.1: Existence d’un aperçu évolutif annuel de la mise en œuvre incluant les 
activités liées au commerce soutenues par le gouvernement et par les donateurs 
 
Activité 3.1.1 : Renseigner le questionnaire de l’Organisation de Coopération et de 
Développement Economiques et de l’Organisation Mondiale du Commerce (OCDE/OMC) 
sur l’aide pour le commerce destiné aux pays partenaires 
 
Dans le cadre du suivi de l’Aide au commerce, le Ministère du commerce à travers l’UMOCI en 
collaboration avec d’autres départements ministériels renseigne tous les deux (02) ans le 
questionnaire OCDE/OMC sur l’évaluation de l’Aide pour le commerce. 
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PRODUIT 3.2: Existence d’initiatives conjointes de donateurs dans le domaine du 
commerce 
 
Activité 3.2.1 : Participer aux réunions des organes d’orientation d’autres projets en 
partage des mêmes objectifs avec l’UMOCI. 
3.2.1.1-Comité d'Orientation du Programme de Compétitivité et de Diversification 
Agricole (Banque Mondiale) 
 
L’UMOCI participe régulièrement aux travaux de ce Comité. Le Point Focal National  du Cadre 
Intégré est membre du Comité d’Orientation du PCDA. 
 
3.2.1.2 -Programme d’Appui à la Croissance Economique et à l’Emploi stimulé par le 
secteur privé (PACEPEP) et financé par le Danemark  
Compte tenu des objectifs communs visés par les deux programmes,  il est utile de créer une  
synergie d’actions entre le Cadre Intégré et le PACEPEP. Il est à rappeler que le Royaume du 
Danemark est le nouveau Facilitateur des donateurs du Cadre Intégré au Mali. 
 
3.2.1.3-Comité d'Orientation du Projet d'Appui aux Filières Agricoles (Canada) 
En qualité de membre du Comité d'Orientation du Projet d'Appui aux Filières Agricoles (PAFA), 
l’UMOCI participe régulièrement aux travaux dudit Comité. 
 
RESULTAT 4: Obtention par le Mali de ressources pour soutenir les initiatives qui répondent 
aux priorités de la Matrice des actions de l’EDIC. 
 
PRODUIT 4.1: Existence d’un programme à moyen terme intégrant les priorités de l’EDIC/de la 
Matrice des actions et indiquant les besoins de financement auxquels l’APD doit répondre 
 
Activité 4.1.1: Contribuer à l'actualisation du Document du Cadre des Dépenses à Moyen 
Terme (CDMT) 
Le Projet appuiera la CPS du Ministère du commerce dans le cadre de l'actualisation du Cadre 
des Dépenses à Moyen Terme (CDMT). 
 
PRODUIT 4.2: Existence d’un budget public pour la mise en œuvre de la stratégie 
commerciale nationale 
 
Activité 4.2.1 : Préparer et Participer à la réunion d’arbitrage du Budget Spécial 
d’Investissement (BSI) pour l’allocation des financements de l’année suivante. 
 
Chaque année, l’UMOCI participe à la réunion d’arbitrage du Budget Spécial d’Investissement 
qui détermine la contribution du Gouvernement au financement des projets.  
C’est ainsi que le Cadre Intégré a bénéficié d’une allocation de 1 milliard 500 millions de Francs 
CFA, soit 3 004 928,08 USD en 2014. L’arbitrage de 2014 avec effet en 2015, prévoit une 
allocation de 4.000.000 USD pour les projets mis en œuvre par l’UMOCI dont la contribution au 
budget annuel des projets catégorie 1 et gomme arabique. 
 



 
 

29 

 

Activité 4.2.2: Participer aux Revues du Budget/Programme organisées par la Direction 
des Finances et du Matériel (DFM) et à celles des Projets/Programmes organisées par la 
Cellule de Planification et de Statistique (CPS) du ministère du Commerce. 
 
L’UMOCI participe à ces réunions qui s’inscrivent dans à la fois dans le cadre de la 
programmation des activités et la prévisibilité budgétaire. A ce titre, elles permettent la 
planification des activités et des budgets alloués. 
D’autres outils sont régulièrement renseignés. Il s’agit de la Fiche de suivi des financements 
d’origine extérieur et la Fiche de suivi du Budget Spécial d’Investissement (BSI). 
 
PRODUIT 4.3:Recherche de financement pour la mise en œuvre des projets de la catégorie 2 
élaborés 
 
Activité 4.3.1: Elaborer et soumettre pour financement le document de projet de 
développements des cuirs et peaux en collaboration avec la Mutuelle des Professionnels 
des cuirs et peaux. 
 
La Mutuelle des Professionnels des cuirs et peaux sera appuyée dans le cadre de l’élaboration 
d’un document de projet de développement de la filière  cuirs et peaux qui sera soumis au 
SE/CIR pour financement. 
 
Activité 4.3.2: Soumettre pour financement le document de projet de développements de 
la filière Karité. 
 
Le document de projet sera soumis au Comité de Pilotage pour validation avant d’être soumis 
aux partenaires pour financement. 
 
PRODUIT 4.4: Recherche de financement dans le cadre des participations aux conférences 
internationales et des voyages dans les pays donateurs 
 
Activité 4.4.1 : Appuyer le ministère du commerce dans la recherche d’assistance 
technique et faire avancer les dossiers : effectuer deux (02) voyages auprès des 
instances du Cadre Intégré et les Institutions Internationales à Genève 
 
Deux missions du ministère du commerce avec la participation de l’UMOCI seront effectuées  à 
Genève auprès du Secrétariat Exécutif et les agences spécialisées en vue de rechercher la 
coopération technique et faire avancer les dossiers. Des structures du ministère du commerce 
ont un besoin d’assistance technique pour mener à bien leurs activités.  Le créneau du Cadre 
Intégré sera utile pour solliciter l’assistance des agences spécialisées. Aussi, il est utile que 
l’UMOCI se rende en ce lieu pour les mêmes raisons ou faire avancer les dossiers en instance. 
 
L’une des missions concernera la participation à la réunion des pays membres du CIR, prévue 
au premier trimestre 2015 à Genève. 
 
Activité 4.4.2 : Organiser un voyage de deux (02) personnes dans une capitale de 
donateur 
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 L’activité s’inscrit dans le cadre de la mobilisation des ressources pour la réalisation des 
actions de la matrice de l’EDIC. La recherche de financement concerne aussi bien l’UMOCI que 
d’autres structures du Ministère du commerce.  
 
Activité 4.4.3: Participer au 5ème Examen Global de l'Aide pour le commerce en 2015 
 
L’UMOCI a en charge le dossier d’évaluation de l’Aide pour le commerce depuis 2006. Elle 
renseigne comme indiquée ci-dessus le questionnaire de l’OCDE/OMC sur l’Aide pour le 
commerce. Selon le décret de création, l’UMOCI est la structure du ministère du commerce en 
charge de l’Aide pour le commerce. 
L’UMOCI fera partie de la délégation du Mali à la réunion du 5ème Examen Global de l'Aide 
pour le commerce en 2015. Elle participera aux activités. Le représentant de l’UMOCI sera pris 
en charge par le projet. De même, qu’un représentant du ministère du commerce si besoin en 
est. 
 
Activité 4.4.4 : Participer à la 10ème  Conférence de l’Organisation Mondiale du Commerce 
(OMC) en 2015 
 
L’UMOCI fera partie de la délégation nationale à la prochaine Conférence des Ministres de 
l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). L’UMOCI traitera les questions de commerce et 
de développement. Depuis 2009, des activités sont organisées en marge par le Secrétariat 
Exécutif du CUR sur les questions liées au Cadre Intégré et à l’Aide pour le commerce. 
L’UMOCI sera représentée dans la délégation du Mali. La prise en charge du représentant de 
l’UMOCI sera assurée par le projet. 
 
Activité 4.4.5 : Participer à la Conférence sur la Revue décennale  du Programme 
d’Almaty en Autriche (Vienne), du 3 au 5 novembre 2014  
 
L’UMOCI est chargé du dossier du Programme d’Almaty depuis 2008 au sein du ministère du 
commerce. Ella a participé à New York à la Revue à mi parcours organisé par le Secrétariat des 
Nations Unies chargé des PMA, des Pays Enclavés et Insulaires. Le Mali est intéressé par le 
Programme d’Almaty au double titre de pays enclavé et de PMA. Le développement de ce 
programme est une source d’opportunités pour le Mali dont il faudrait tirer parti. 
L’UMOCI participera à la Conférence sur la Revue décennale du Programme d’Almaty en 
qualité de membre de la délégation nationale comprenant le Ministère du commerce, le 
Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration Africaine et de la Coopération Internationale 
et le Ministère de l’Equipement, des Transports et du Désenclavement.  



 
 

31 

 

V. PLANS DE TRAVAIL (AN 1 ET AN 2) 
5.1 Plan de Travail Annuel : Octobre 2014 – Septembre 2015 

PRODUITS ATTENDUS ACTIVITES ATTENDUS PERIODE BUDGET Progès 
des 

Activités 

Sources de 
financement 

Remarq
ues 

  
T1 T2 T3 T4 CFA USD 

   
RESULTAT 1: Développement de capacités institutionnelles et de gestion suffisante dans les Pays du CIR pour la formulation et l’application de stratégies liées au commerce et de plans de mise en 
œuvre 

PRODUIT 1.1: Renforcement 
des capacités de l'UMOCI 

Activité 1.1.1: Assurer les Salaires du personnel X X X X 78 229 668 151 532,12    FM/Budget d'Etat    

Activité 1.1.2: Assurer le fonctionnement de l'UMOCI  X X X X      FM/Budget d'Etat    

Activité 1.1.2.1: Acquisition matériels et consommables informatiques, prise 
en charge des frais d’entretien véhicules et bâtiment, fournitures de bureaux, 
charges bancaires, loyer bâtiments, carburants, téléphone et connexion) 

X X X X 40 771 653 78 975,34    FM/Budget d'Etat    

Activité 1.1.2.2: Achat d'un véhicule 4*4 X       28 000 000 54 236,45    Budget d'Etat    

Activité 1.1.2.3: Achat d'une moto Yamaha 100 X       1 500 000 2 905,52    Budget d'Etat    

Activité 1.1.3: Assurer la communication du CIR: élaborer et mettre en œuvre 
un plan issu d'une  stratégie de communication 

X X X X 14 200 000 27 505,63    FM/Budget d'Etat    

Activité 1.1.4: Elaborer et mettre en oeuvre le plan de formation          27 263 783 52 810,38    FM/Budget d'Etat    

Activité 1.1.5: Finaliser et faire valider le manuel des procédures    X X   2 500 000 4 842,54   Budget d'Etat   

Activité 1;1;6: Présenter l'etat d'avancement du CIR aux organes du CIR et 
aux PTF (Comité interministériel, Comité de pilotage, Comité de suivi des 
projets de la Catégorie 2, Groupe de la SCAP) 

X X X X 5 000 000 9 685,08   FM   

PRODUIT 1.2: Stratégie 
commerciale de qualité 

Activité 1.2.1: Elaborer le document de la Politique de développement du 
commerce et son plan d'actions  

  X     10 000 000 19 370,16   Budget d'Etat   

PRODUIT 1.3: Soutien aux 
groupes thématiques de 
l'OMC 

Activité 1.3.1: Soutenir la Commission Nationale de suivi des Accords de 
l’OMC et les sous commissions thématiques: Organiser 5 ateliers de 
formation 

  X X X 19 700 000 38 159,21   Budget d'Etat   

PRODUIT 1.4: Renforcement 
des capacités des acteurs 

privés et des organisations 
professionnelles 

Activité 1.4.1: Appui à l’APEX : Entamer le processus de mise en place du 
système de code à barres pour les entreprises concernées au Mali:  

  X X X  -   Budget d'Etat   

Activité 1.4.2 : Réaliser une Etude sur l’identification des produits et  des 
acteurs concernés  

  X X X 7 300 000 14 140,22   Budget d'Etat   

Activité 1.4.3 : Organiser un atelier de formation sur la traçabilité des produits 
concernés 

  X X X 4 700 000 9 103,98   Budget d'Etat   
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Activité 1.4.4: Actualiser le répertoire des acteurs de la transformation des 
produits agricoles (FENATRA) 

  X X X 6 960 000 13 481,63   Budget d'Etat   

Activité 1.4.5: Renforcer le système d'information sur les produits 
transformés (création du site Web de la FENATRA) 

  X X X 1 500 000 2 905,52   Budget d'Etat   

Activité 1.4.6:Accompagner les acteurs aux forums EMRC (AFIF et Agri 
Business Forum) 

  X X X 8 400 000 16 270,93   Budget d'Etat 

  

Activité 1.4.7: Contribuer à la création du Guichet Unique à l’exportation   X X X 15 000 000 29 055,24   Budget d'Etat   

Activité 1.4.8: Former les acteurs à l'élaboration du Plan d'affaires   X X X 9 400 000 18 207,95   Budget d'Etat   

PRODUIT 1.5:Contribution à 
l’amélioration de 
l’environnement des affaires 
propice au développement 
du secteur privé 

Activité 1.5.1: élaborer des statistiques sur certaines filières (mangue, 
gomme arabique, karité): outil de suivi et évaluation de la stratégie 
commerciale 

  X X X 6 700 000 12 978,01   FM/Budget d'Etat   

 RESULTAT 2: Intégration du commerce dans les stratégies et plans nationaux de développement des Pays du CIR   

PRODUIT 2.1: Commerce 
intégré dans le DSRP et/ou 
le plan de développement 
national  

Activité 2.1.1:Participer aux travaux des revues annuelles du CSCRP 2012-
2017   

X X X 0 0 
  

Sans coût   

Activité 2.1.2: Appuyer et participer aux travaux d'élaboration de la Politique 
Nationale de développement du commerce   

X X X 0 0 

  

Sans coût   

Activité 2.1.3:Contribuer au prochain examen de politique commerciale du 
Mali réalisé avec d’autres pays de l’UEMOA: Atelier de préparation et de 
validation du Rapport national    

X X X 5 800 000 11 234,69 

  

FM   

Activité 2.1.4: Participer à la mise en œuvre du Plan d'Actions 
Gouvernemental   

X X X 0 0 

  

Sans coût   

PRODUIT 2.2: Existence de 
stratégies sectorielles 
efficaces pour les secteurs 
clés, intégrant la dimension 
commerciale  

 Activité 2.2.1:Contribuer à  la mise en œuvre d’autres Politiques 
sectorielles :   

      

15 000 000 29 055,24 

  

FM/Budget d'Etat 

  

2.2.1.1: Politique Nationale de Développement Industriel   X X X     

2.2.1.2: Politique Nationale Genre du Mali et Contribution à la mise en œuvre 
de son Plan d'actions   

X X X 
  

  

2.2.1.3: Stratégie  pour le développement du secteur agroalimentaire à 
travers le développement des marchés de produits agroalimentaires fabriqués 
au Mali   

X X X 

  

  

RESULTAT 3: Fourniture coordonnée des ressources liées au commerce (financements, assistance technique, etc.) par les donateurs et les organismes de mise en œuvre pour concrétiser 
les priorités du pays après l’adoption de la Matrice des actions de l’EDIC. 
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PRODUIT 3.1: Existence 
d’un aperçu évolutif annuel 
de la mise en œuvre incluant 
les activités liées au 
commerce soutenues par le 
gouvernement et par les 
donateurs  

Activité 3.1.1: Renseigner le questionnaire OCDE/OMC sur l’aide pour le 
commerce destiné aux pays partenaires 

  

X X X 0 0 

  

Sans coût   

PRODUIT 3.2: Existence 
d’initiatives conjointes de 
donateurs dans le domaine 
du commerce  

Activité 3.2.1:Participer aux réunions des organes d’orientation d’autres 
projets:    

          

  

    

3.2.1.1: Comité d'Orientation du Programme de Compétitivité et de 
Diversification Agricole (Banque Mondiale)    

X X X 0 0 

  

Sans coût   

3.2.1.2: Programme d’Appui à la croissance économique et à l’emploi stimulé 
par le secteur privé (PACEPEP) et financé par le Danemark  (Nouveau 
Facilitateur des donateurs du Cadre Intégré au Mali   

X X X 0 0 

  

Sans coût   

3.2.1.1:Comité d'Orientation du Projet d'Appui aux Filières Agricoles (Canada)    X X X 0 0   Sans coût   

RESULTAT 4: Obtention par les Pays du CIR de ressources pour soutenir les initiatives qui répondent aux priorités de la Matrice des actions de l’EDIC.   

PRODUIT 4.1: Existence 
d’un programme à moyen 
terme intégrant les priorités 
de l’EDIC/de la Matrice des 
actions et indiquant les 
besoins de financement 
auxquels l’APD doit 
répondre  

Activité 4.1.1: Contribuer à l'actualisation du Document du Cadre des 
Dépenses à Moyen Terme (CDMT) 

  

X X X 5 000 000 9 685,08 

  

Budget d'Etat   

PRODUIT 4.2: Existence 
d’un budget public pour la 
mise en œuvre de la 
stratégie commerciale 
nationale  

Activité 4.2.1: Préparer et participer à la réunion d’arbitrage du Budget 
Spécial d’Investissement (BSI) pour l’allocation des financements de l’année 
suivante    

X X X 0 - 

  

Sans coût   

Activité 4.2.2: Participer aux revues du Budget/programme organisées par la 
CPS et à  celles du Projet/Programme organisées par la DFM du Ministère du 
Commerce   

X X X 0 - 

  

Sans coût   

PRODUIT 4.3:Recherche de 
financement pour la mise en 
œuvre des projets de la 
catégorie 2 élaborés 

Activité 4.3.1: Elaborer et soumettre pour financement le document de projet 
de développements des cuirs et peaux en collaboration avec la Mutuelle des 
Professionnels des cuirs et peaux.   

X X X 5 000 000 9 685,08 

  

Budget d'Etat   

Activité 4.3.2: Soumettre pour financement le document de projet de 
développements de la filière Karité.   

X X X 0 0 

  

Sans coût   

PRODUIT 4.4:Recherche de 
financement dans le cadre 

Activité 4.4.1: Effectuer deux (02) voyages auprès des instances du Cadre 
Intégré et les Institutions Internationales à Genève   

X X X 10 750 000 20 822,92 

  

FM   
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des participations aux 
conférences internationales 
et des voyages dans les 
pays donateurs 

Activité 4.4.2: Organiser un voyage de deux (02) personnes dans une 
capitale de donateur   

X X X 4 750 000 9 200,83 

  

Budget d'Etat   

Activité 4.4.3:Participer à la prochaine Conférence ministérielle de l'OMC en 
2015   

X X X 10 400 000 20 144,97 

  

FM   

Activité 4.4.4: Participer au 5ème Examen Global de l'Aide pour le commerce 
en 2015   

X X X 7 400 000 14 333,92 

  

FM   

Activité 4.4.5: Participer à la Conférence sur la revue du Programme Almaty 
en 2014   

X X X 7 400 000 14 333,92 
  

Budget d'Etat   

  TOTAL         358 625 104 694 662,56       
 
 

5.2 Plan  de travail (An2) : Octobre 2015 – Septembre 2016 
PRODUITS ATTENDUS ACTIVITES ATTENDUS PERIODE BUDGET Progrès 

des 
Activités 

Sources de 
financement 

Remarques 

T1 T2 T3 T4 CFA USD 

RESULTAT 1: Développement de capacités institutionnelles et de gestion suffisante dans les Pays du CIR pour la formulation et l’application de stratégies liées au commerce et de plans de mise en 
œuvre 

PRODUIT 1.1: Renforcement 
des capacités de l'UMOCI 

Activité 1.1.1: Assurer les Salaires du personnel X X X X     78 229 668      151 532,12       FM/Budget 
d'Etat  

 5 agents  

Activité 1.1.2: Assurer le fonctionnement de l'UMOCI : acquisition de 
consommables, entretien véhicules, entretien de bâtiment, achat de fournitures 
de bureaux, charges bancaires, loyer bâtiments, carburants, téléphone et 
connexion 

X X X X     40 771 653        78 975,34       FM/Budget 
d'Etat  

  

Activité 1.1.3: Assurer la communication du CIR: élaborer et mettre en œuvre 
un plan de communication ou stratégie 

X X X X       8 913 784        17 266,14       FM    

Activité 1.1.4: Mettre en œuvre le plan de formation de l'UMOCI             28 950 000        56 076,61       FM/Budget 
d'Etat  

  

Activité 1.1.5: Présenter l'état d'avancement du CIR aux organes du CIR 
(Comité interministériel, Comité de pilotage, Comité de suivi des projets de la 
Catégorie 2, réunions du Groupe de la SCAP) 

X X X X       5 000 000          9 685,08       FM    

Activité 1.1.6:Evaluation finale du Projet de la Catégorie 1       X       5 000 000          9 685,08       FM    

PRODUIT 1.2: Stratégie 
commerciale de qualité 

Activité 1.2.1: Contribuer à la mise en œuvre du Plan d'actions de  la Politique 
de développement du commerce et son plan d'actions  

  X X X     10 000 000        19 370,16      Budget d'Etat   

PRODUIT 1.3: Soutien aux 
groupes thématiques de 
l'OMC 

Activité 1.3.1: Soutenir la Commission Nationale de suivi des Accords de 
l’OMC et des relations avec la CNUCED et l’Accord de Partenariat Economique 
(APE) et les sous commissions thématiques. 

  X X X     19 700 000        38 159,21       Budget d'Etat    
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PRODUIT 1.4: Renforcement 
des capacités des acteurs 
privés et des organisations 
professionnelles et des 
chambres consulaires 

Activité 1.4.1:Accompagner le secteur privé aux fora : Forum sur le 
financement et l’Investissement (Africa Finance and Unvestiment-AFIF) et 
AgriBusiness Forum 

  X X X 8 400 000       16 270,93       Budget d'Etat    

Activité 1.4.2:Organiser un atelier de formation sur l'élaboration du Plan 
d'affaires 

  X X X       9 400 000        18 207,95       Budget d'Etat    

PRODUIT 1.5: Contribution à 
l’amélioration de 
l’environnement des affaires 
propice au développement 
du secteur privé 

Activité 1.5.1: élaborer des statistiques sur certaines filières (mangue, gomme 
arabique, karité): outil de suivi et évaluation de la stratégie commerciale 

  X X X       6 700 000        12 978,01       FM/Budget 
d'Etat  

  

 RESULTAT 2: Intégration du commerce dans les stratégies et plans nationaux de développement des Pays du CIR 

PRODUIT 2.1: Commerce 
intégré dans le DSRP et/ou 
le plan de développement 
national  

Activité 2.1.1:Participer aux travaux des revues annuelles du CSCRP 2012-
2017 

  X X X 0 0   Sans coût   

Activité 2.1.2: Participer à la mise en œuvre de la Politique Nationale de 
développement du commerce 

  X X X 0 0   Sans coût   

Activité 2.1.3: Contribuer au prochain examen de politique commerciale du Mali 
réalisé avec d’autres pays de l’UEMOA 

  X X X       7 400 000        14 333,92      FM   

Activité 2.1.4: Participer à la mise en œuvre du Plan d'Actions Gouvernemental   X X X 0 0   Sans coût   

PRODUIT 2.2: Existence de 
stratégies sectorielles 
efficaces pour les secteurs 
clés, intégrant la dimension 
commerciale  

 Activité 2.2.1:Contribuer à  la mise en œuvre d’autres Politiques sectorielles :   X X X 

    30 000 000        58 110,48    

  Budget d'Etat   

2.2.1.1: Politique Nationale de Développement Industriel   X X X   Budget d'Etat   

2.2.1.2: Politique Nationale Genre du Mali et Contribution à la mise en œuvre de 
son Plan d'actions 

  X X X   Budget d'Etat   

2.2.1.3:Stratégie  pour le développement du secteur agroalimentaire    X X X   Budget d'Etat   

RESULTAT 3: Fourniture coordonnée des ressources liées au commerce (financements, assistance technique, etc.) par les donateurs et les organismes de mise en œuvre pour concrétiser les priorités 
dupays après l’adoption de la Matrice des actions de l’EDIC. 

PRODUIT 3.1: Existence d’un 
aperçu évolutif annuel de la mise 
en œuvre incluant les activités 
liées au commerce soutenues par 
le gouvernement et par les 
donateurs  

Activité 3.1.1: Renseigner le questionnaire OCDE/OMC sur l’aide pour le 
commerce destiné aux pays partenaires 

  X X X 0 0   Sans coût   

PRODUIT 3.2: Existence 
d’initiatives conjointes de 

Activité 3.2.1:Participer aux réunions des organes d’orientation d’autres 
projets:  
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donateurs dans le domaine du 
commerce  

3.2.1.1: Comité d'Orientation du Programme de Compétitivité et de 
Diversification Agricole (Banque Mondiale)  

  X X X 0 0   Sans coût   

3.2.1.2: Programme d’Appui à la croissance économique et à l’emploi 
stimulé par le secteur privé (PACEPEP) et financé par le Danemark  
(Nouveau Facilitateur des donateurs du Cadre Intégré au Mali 

  X X X 0 0   Sans coût   

3.2.1.3: Comité d'Orientation du Projet d'Appui aux Filières Agricoles 
(Canada)  

  X X X 0 0   Sans coût   

RESULTAT 4: Obtention par les Pays du CIR de ressources pour soutenir les initiatives qui répondent aux priorités de la Matrice des actions de l’EDIC. 

PRODUIT 4.1: Existence d’un 
programme à moyen terme 
intégrant les priorités de 
l’EDIC/de la Matrice des actions et 
indiquant les besoins de 
financement auxquels l’APD doit 
répondre  

Activité 4.1.1: Contribuer à l'actualisation du Document du Cadre des 
Dépenses à Moyen Terme (CDMT) 

  X X X       5 000 000          9 685,08      Budget d'Etat   

PRODUIT 4.2: Existence d’un 
budget public pour la mise en 
œuvre de la stratégie 
commerciale nationale  

Activité 4.2.1: Préparer et participer à la réunion d’arbitrage du Budget 
Spécial d’Investissement (BSI) pour l’allocation des financements de 
l’année suivante 

  X X X 0 0   Sans coût   

Activité 4.2.2: Participer aux revues du Budget/programme organisées 
par la CPS et à  celles du Projet/Programme organisées par la DFM du 
Ministère du Commerce 

  X X X 0 0   Sans coût   

Produit 4.3:Recherche de 
financement dans le cadre des 
participations aux conférences 
internationales et des voyages 
dans les pays donateurs 

Activité 4.3.1: Effectuer deux (02) voyages auprès des instances du 
Cadre Intégré et les Institutions Internationales à Genève 

  X X X     10 750 000        20 822,92      FM   

Activité 4.3.2: Organiser un voyage de deux (02) personnes dans une 
capitale de donateur 

  X X X       4 750 000          9 200,83      Budget d'Etat   

  TOTAL           278 965 105      540 359,87          
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VI. BUDGET 
6.1 Budget détaillé (en dollar) 

Exp Catégories Exp Account 
Code 

 Unit   Total    An1 An2 

            Etat FM Etat FM 

Account 
Code 

 Description Units Total Cost 
USD 

Total Cost 
FCFA 

Units Unit Cost Total Cost Units Unit Cost Total Cost Units Unit Cost Total Cost Units Unit Cost Total Cost 

71205 Experts Int'x Consultants 
Internationaux 

Mois                

71305 Personnel d'appui Assistant de 
Programme 

Mois 24 62 459,28 32 245 104 0 0 - 12 2 602,47 31 229,64  -  12 2 602,47 31 229,64 

71305 Personnel d'appui Personnel 
d'appui national 

Mois 48 22 099,74 11 409 168 12 368 4 416,40 12 552,79 6 633,47 12 368,03 4 416,40 12 552,79 6 633,47 

71310 Personnel d'appui Consultants 
d'appui Natx 

Mois - - - 0 0 -   -  - -   - 

71405 Experts Nationaux Programme 
Manager 

Mois 24 92 348,94 47 675 880 0 0 - 12 3 847,87 46 174,47  - - 12 3 847,87 46 174,47 

71410 Experts Nationaux Experts Chargés 
de Programme 

Mois 24 126 156,27 65 129 184 0 0 - 12 5 256,51 63 078,14  - - 12 5 256,51 63 078,14 

71410 Experts Nationaux Consultants 
Nationaux 

Mois 11 107 337,39 55 413 784 7 8 993,29 62 953,02   - 2 11 622,10 23 244,19 2 10 570,09 21 140,17 

71615 Voages et Missions Voyage DSA Jours 7 72 153,84 37 250 000 2 7 118,53 14 237,07 3 11 718,95 35 156,84  - - 2 11 379,97 22 759,94 

71610 Voages et Missions Voyage Air 
Tickets 

Billets 9 51 137,22 26 400 000 2 4 648,84 9 297,68 3 6 714,99 20 144,97 2 4 648,84 9 297,68 2 6 198,45 12 396,90 

71635 Voages et Missions Voyage Autres Autres 
frais 

3 10 750,44 5 550 000 1  -   - 2 5 375,22 10 750,44   - 

75700 Coûts de formation Divers Coûts Formation 8 75 349,92 38 900 000 4 9 007,12 36 028,50 1 9 297,68 9 297,68 3 10 007,92 30 023,75   - 

75700 Coûts de formation Coûts de billets Formation 5 27 893,03 14 400 001 2 6 973,26 13 946,52 1 1 549,61 1 549,61 1 7 748,06 7 748,06 1 4 648,84 4 648,84 

75700 Coûts de formation Allocation de 
Subsistence 

Formation 5 36 997,01 19 100 000 2 6 682,71 13 365,41 1 6 101,60 6 101,60 1 8 716,57 8 716,57 1 8 813,42 8 813,42 

75700 Coûts de formation Sous contrats Formation 19 130 942,28 67 600 000 9 7 812,63 70 313,68 1 1 937,02 1 937,02 8 7 336,45 58 691,58 1 - - 

72120 Sous contrats Activités EDIC Contrat   -   -   -  - -  - - 

72125 Sous contrats Recherche et 
études 

Contrat 5 37 306,93 19 260 000 3 12 435,64 37 306,93 1  - 1 -   - - 

72145 Sous contrats Services Contrat 12 157 312,40 81 213 783 3 17 110,3 51 330,92 3 8 015,23 24 045,70 4 16 948,89 67 795,56 2 7 070,11 14 140,22 

72155 Sous contrats coûts de 
Sécretariat 

Contrat   -   -   -  - -  - - 
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72205 Equipement Equipement Lumsum   -   -   -  - -  - - 

72215 Equipement Véhicules Vehicle 1 54 236,45 28 000 000 1 54 236,45 54 236,45   -  - -  - - 

  Moto Moto 1 2 905,52 1 500 000 1 2 905,52 2 905,52     -   -  

72220 Equipement Fourniture de 
bureau 

Pièce 3 9 297,68 4 800 000 1 4648,84 4 648,84 1  -  - - 1 4 648,84 4 648,84 

74215 Fonctionnement Téléphone, 
Communication, 

Internet 

Mois 4 28 126,40 14 520 480   - 2 7 031,60 14 063,20  - - 2 7 031,60 14 063,20 

Consommables    -   -   -  - -   - 

Carburant et 
lubrifiant 

 2 41 839,55 21 600 000   - 1 20 919,77 20 919,77  - - 1 20 919,77 20 919,77 

Eau, électricité    -   -   -  - -   - 

Sécurité, 
entretien de 

bureau 

 3 17 820,55 9 200 000 1 3874,03 3 874,03 1 6 973,26 6 973,26  - - 1 6 973,26 6 973,26 

74110 Services 
Professionnels 

Audit Audit 2 19 190,82 9 907 416   - 1 9 595,41 9 595,41  - - 1 9 595,41 9 595,41 

74120 Services 
Professionnels 

Evaluation Contrat 1 9 685,08 5 000 000   -   -  - - 1 9 685,08 9 685,08 

73125 Bâtiment Location & 
Maintenance 

Mois 3 22 469,39 11 600 000 1 9297,68 9 297,68   - 2 6 585,85 13 171,71   - 

73205 Bâtiment Rénovations Lumsum   -   -   -   -   - 

74525 Divers Dépenses 
Diverses 

Month 4 19 206,31 9 915 410 1 6503,93 6 503,93 1 3 099,23 3 099,23 1 6 503,93 6 503,93 1 3 099,23 3 099,23 

  Total   1 235 022,43 637 590 210   394 662,56   300 000,00   240 359,87   300 000,00 

 
1USD = 516.258 FCFA 
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6.2. Budget sommaire en dollar et en CFA 
 

 
1USD = 516.258 FCFA 
 
 
 

Account  Categories An1  An2 Total Comments 

 Etat    FM    Etat    FM    Etat   FM   FM  

     USD   CFA   USD   CFA   USD   FCFA   USD   FCFA   USD   FCFA   USD   CFA    

71200 Experts Int'l               -                              

71300 Personnel d'appui      4 416,40         2 280 000        37 863,11         19 547 136    4 416,40      2 280 000            37 863,11         19 547 136    8 832,79 4 560 000    75 726        39 094 272      

71400 Experts nationaux    62 953,02       32 500 000      109 252,61         56 402 532    23 244,19     12 000 000          130 392,78         67 316 316    86 197,21 44 500 000  239 645       123 718 848      

71600 Voyages et 
Missions 

   23 534,74       12 150 000        55 301,81         28 550 000    20 048,12     10 350 000            35 156,84         18 150 000    43 582,86 22 500 000    90 459        46 700 000      

75700 Coûts de formation   133 654,10       69 000 000        18 885,91           9 750 001    105 179,97     54 300 000            13 462,26           6 950 000    238 834,07 123 300 000    32 348        16 700 001      

72100 Sous Contrats    88 637,85       45 760 000        24 045,70         12 413 783    67 795,56     35 000 000            14 140,22           7 300 000    156 433,41 80 760 000    38 186        19 713 783      

72200 Equipement    61 790,81       31 900 000                  -                       -      -                 -                4 648,84           2 400 000    61 790,81 31 900 000      4 649          2 400 000      

74200 Coûts de 
Fonctionnement 

         3 874         2 000 000            41 956         21 660 240    -                 -              41 956,23         21 660 240    3 874,03 2 000 000    83 912        43 320 480      

74100 Services 
Professionnels 

              -                     -           9 595,41           4 953 708    -                 -              19 280,49           9 953 708     -    28 876        14 907 416      

73100 Bâtiments      9 297,68         4 800 000                       -      13 171,71      6 800 000                       -                       -      22 469,39 11 600 000                    -        

74500 Divers      6 503,93         3 357 705         3 099,23           1 600 000    6 503,93      3 357 705              3 099,23           1 600 000    13 007,86 6 715 410      6 198          3 200 000      

  Total   394 662,56     203 747 705      300 000,00       154 877 400    240 359,87   124 087 705          300 000,00       154 877 400    635 022,43 327 835 410  600 000       309 754 800      
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VII. NOTE DE REFLEXION SUR LA DURABILITE ET LA STRATEGIE DE SORTIE 
 
La réflexion sur la durabilité et la stratégie de sortie fera l’objet d’une concertation entre les 
parties prenantes à défaut d’un schéma type. Le comité de pilotage désignera des 
représentants des parties prenantes pour lui soumettre des propositions et un projet de plan de 
sortie et de transfert des activités qui seront analysées par ledit comité afin d’aboutir à un plan 
de durabilité consensuel. Cette activité débutera dès le démarrage de la phase 2 et sera 
réalisée dans les meilleurs délais. 
Une des approches envisageables serait, à terme, le transfert de l’exécution du projet par 
fonction, c’est-à-dire par activité ou groupe d’activités du projet. L’exécution des activités ou 
d’un groupe d’activités sera transférée aux structures privées ou publiques appropriée. 
Il en sera de même pour les projets de la catégorie 2 arrivés à terme. Cette démarche se justifie 
par le fait que les structures nationales ont chacune leurs missions spécifiques alors que les 
projets du CIR réalisent un ensemble d’activités, initialement dévolues à l’une ou l’autre 
desdites structures.  
Il ne s’agit donc pas de relocaliser l’UMOCI ou ses activités par un transfert institutionnel vers 
une seule entité nationale. Le transfert des activités de l’UMOCI ne se fera pas à une seule 
structure mais à plusieurs selon la nature de l’activité. Ce principe est le garant de la durabilité 
des projets. Enfin la stratégie consensuelle fixera la démarche appropriée. 
 
Un plan d’actions sera élaboré et mis en œuvre pour assurer la durabilité des acquis et la 
stratégie de sortie du projet. Il est prévu également un calendrier de mise en œuvre. 
 
Par ailleurs, les questions de gestion conflictuelle entre l’UMOCI et certaines parties prenantes 
(DFM, DNCC) trouveront leurs solutions dans le manuel des procédures administrative, 
financière et comptable du projet en cours de finalisation.  
 
VIII. Arrangements nationaux : Responsabilités administratives et fiduciaires  
Contexte : 
Le mémorandum d’Accord entre l’UNOPS et le Mali pour l’exécution du Projet de la Catégorie 1 
signé le 09/08/2010 pour la période d’août 2010 à août 2013 a pris fin. 
 
L’accord de sous-traitance entre le Mali et le PNUD relatif à la gestion fiduciaire du Projet de la 
Catégorie 1 du 20 avril 2010 pour la période 2010-2012 est arrivé à terme. 
 
Pour la phase 2 les arrangements nationaux portant sur le cadre institutionnel, les 
responsabilités administratives et fiduciaires sont présentés dans les annexes suivantes.  
 
-Annexe 1 : Le Cadre Institutionnel et les responsabilités administratives 
-Annexe 2 : Responsabilités et Gestion fiduciaires 
-Annexe 3 : Rapport sur la mise en œuvre à mi-parcours du projet de la Catégorie 1 (Phase 1). 
 
 
 


